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98e réunion du Conseil de l’UICN 
Gland, 8-11 février 2020 

 
DÉCISIONS1 

 
 

Déc. # Décision du Conseil 

Ordre du jour (Point 1 de l’ordre du jour) 

C98/1 
 
Le Conseil de l’UICN, 
Adopte l’ordre du jour de sa 98e réunion, tel que révisé. (version 3.0 du 4 février 
2020). (Annexe 1) 
 

Projet de programme de l’UICN 2021-2024 (Point 5.1 de l’ordre du jour) 

C98/2 
 
Le Conseil de l’UICN, 
Sur recommandation du Comité du Programme et des politiques, et après avoir pris 
en considération les réactions et les orientations du Conseil, 
Approuve le projet de Programme de l’UICN 2021-2024, y compris les 
amendements demandés par le Conseil, qui seront incorporés par le Secrétariat en 
étroite coordination avec le Président du Comité du Programme et des politiques, 
afin de soumettre le projet de Programme de l’UICN 2021-2024 au Congrès 
mondial de la nature de l’UICN 2020 pour adoption. (Annexe 2) 
 

Projet de plan financier 2021-2024 (Point 5.2 de l’ordre du jour) 

C98/3 
 
Le Conseil de l’UICN, 
sur recommandation de son Comité des finances et audit, 
Adopte le projet de Plan financier 2021-2024 à soumettre au Congrès mondial de la 
nature de l’UICN 2020. (Annexe 3) 
 

Projets de mandats des Commissions de l’UICN 2020-2024 (Point 5.3 de l’ordre du jour) 

C98/4 
 
Le Conseil de l’UICN, 
Approuve le projet de mandat des Commissions suivantes, à soumettre au 
Congrès mondial de la nature de l’UICN 2020 : 

1. Commission de gestion des écosystèmes (Annexe 4) 
2. Commission des politiques économiques, sociales et environnementales 

(Annexe 5) 
3. Commission mondiale des aires protégées (Annexe 6)  
4. Commission de survie des espèces (Annexe 7) 
5. Commission mondiale du droit de l’environnement (Annexe 8) 
6. Commission d’éducation et communication (Annexe 9) 

  

                                                 
1 La formulation définitive des décisions est soumise à l’approbation par le Conseil du procès-verbal, 
conformément à l’article 52 du Règlement. 

https://iucn.s3.eu-west-3.amazonaws.com/fr/CGR-2020-2.1-1_Annexe_1_Programme_de_l_UICN_2021_2024.pdf
https://iucn.s3.eu-west-3.amazonaws.com/fr/CGR-2020-2.1-2_Annexe_1_Plan_Financier_de_la_UICN_2021_2024.pdf
https://iucn.s3.eu-west-3.amazonaws.com/fr/CGR-2020-3.3-1_Annexe_1_Projet_de_mandat_CGE.pdf
https://iucn.s3.eu-west-3.amazonaws.com/fr/CGR-2020-3.3-1_Annexe_3_Project_de_mandat_CPEES.pdf
https://iucn.s3.eu-west-3.amazonaws.com/fr/CGR-2020-3.3-1_Annexe_6_Projet_de_mandat_CMAP.pdf
https://iucn.s3.eu-west-3.amazonaws.com/fr/CGR-2020-3.3-1_Annexe_5_Projet_de_mandat_CSE.pdf
https://iucn.s3.eu-west-3.amazonaws.com/fr/CGR-2020-3.3-1_Annexe_4_Projet_de_mandat_CMDE.pdf
https://iucn.s3.eu-west-3.amazonaws.com/fr/CGR-2020-3.3-1_Annexe_2_Projet_de_mandat_CEC.pdf
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Nomination de candidats aux postes de Président, Trésorier et Présidents des 
Commissions (Point 5.4 de l’ordre du jour) 

C98/5 
 
Le Conseil de l’UICN, 
Désigne les personnes suivantes comme candidats à l’élection aux postes de 
Président, Trésorier et Présidents des Commissions : 

• Razan Al MUBARAK et Malik Amin Aslam KHAN pour l’élection au poste de 
Président de l’UICN ; 

• Nihal Senanayake WELIKALA pour l’élection au poste de Trésorier de 
l’UICN ; 

• Pour l’élection aux postes de Présidents des Commissions : 
CEC : Sean SOUTHEY  
CPEES : Kristen WALKER-PAINEMILLA 
CGE : Angela ANDRADE  
CSE : Jon Paul RODRIGUEZ  
CMDE : Christina VOIGT 
CMAP : Olivier CHASSOT et Madhu RAO 

 

C98/6 
 
Le Conseil de l’UICN, 
Sur recommandation de son Comité des candidatures, 
Recommande que, au cours de la prochaine période intersessions, le Conseil 
envisage de : 
1. Améliorer le processus d’approbation du Comité des candidatures en nommant 

les membres du Comité suffisamment tôt pour leur donner suffisamment de 
temps pour effectuer un exercice approprié. 

2. Améliorer les Termes de références de la Responsable des élections et du 
Comité des candidatures en fournissant des lignes directrices claires sur la 
façon de gérer les plaintes des candidats ou des Membres concernant le 
processus électoral. 

3. Rendre obligatoire des entretiens personnels, en face-à-face, avec les candidats 
à la présidence, s’ils sont plus d’un, afin d’étayer les recommandations du 
Comité des candidatures. 

4. Indiquer clairement, dans les Règles de Procédure, qu’un individu ne devient 
candidat qu’une fois proposé par le Conseil et une fois l’avis officiel 
communiqué. Jusque-là, toute activité de campagne peut entraîner une 
disqualification. 

5. Modifier l’article 30 du Règlement pour supprimer la possibilité pour les membres 
des Commissions de présenter des candidats, contournant ainsi le processus de 
sélection du comité ad hoc des Commissions. 

 
Motions du Conseil visant à modifier les Statuts, le Règlement et les Règles de 
procédure (Point 7.3 de l’ordre du jour) 

C98/7 
 
Le Conseil de l’UICN, 
Sur recommandation du Comité institutionnel et de gouvernance, 
Approuve les Motions suivantes du Conseil visant à modifier les Statuts de l’UICN, 
les Règles de procédure du Congrès mondial de la nature et le Règlement de 
l’UICN afin de les soumettre à l’approbation du Congrès mondial de la nature de 
l’UICN 2020 : 

1. Inclusion des gouvernements infranationaux en tant que Membres de 
l’UICN ; (Annexe 10) 

https://iucn.s3.eu-west-3.amazonaws.com/fr/CGR-2020-7.2-1_1_Inclure_les_autorites_infranationales_dans_la_structure_de_l_UICN.pdf
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2. Élection des Conseillers régionaux résidant dans des territoires 
dépendants ; (Annexe 11) 

3. Création d’un poste de Conseiller autochtone élu, telle que révisée ; 
(Annexe 12) 

4. Amélioration du processus des motions. (Annexe 13) 
 

C98/8 
 
Le Conseil de l’UICN, 
Sur recommandation du Comité institutionnel et de gouvernance, 
Approuve la Motion du Conseil visant à modifier les Statuts de l’UICN, les Règles 
de procédure du Congrès mondial de la nature et le Règlement de l’UICN, telle que 
révisée, de modifier le terme « Conseiller régional », afin de la soumettre à 
l’approbation du Congrès mondial de la nature de l’UICN 2020 ; (Annexe 14) 
Décide de recommander au prochain Conseil 2020-2024 d’actualiser le Manuel du 
Conseil afin d’y refléter le rôle des membres du Conseil, tels que définis dans les 
Termes de référence des membres du Conseil approuvés par le Conseil de l’UICN 
en juillet 2019 aux fins de l’appel à candidatures pour les postes éligibles au sein 
du Conseil de l’UICN. 
 

C98/9 
 
Le Conseil de l’UICN, 
Sur recommandation du Comité institutionnel et de gouvernance, 
1. Approuve la Motion du Conseil visant à modifier l’Article 72 des Statuts de l’UICN 

concernant le rôle des Commissions dans les Comités nationaux et régionaux, 
telle que révisée, en vue de la soumettre à l’approbation du Congrès mondial de 
la nature de l’UICN 2020 ; (Annexe 15) 

2. Approuve les amendements proposés au Guide opérationnel des Comités 
nationaux et régionaux visant à clarifier la participation des Commissions aux 
Comités nationaux et régionaux. (Annexe 16) 

 

C98/10 
 
Le Conseil de l’UICN, 
Sur recommandation du Comité institutionnel et de gouvernance, 
Approuve une Motion du Conseil, en vue de la soumettre au Congrès 2020, 

• de modifier les Statuts et le Règlement de l’UICN afin de clarifier les règles 
concernant le processus de réadmission d’anciens États Membres (Annexe 
17), et  

• de demander au Conseil de l’UICN 2020-2024 d’étudier les considérations 
additionnelles proposées par le Conseil de l’UICN 2016-2020.2 

 

C98/11 
 
Le Conseil de l’UICN, 
Sur recommandation du Comité institutionnel et de gouvernance, 
Approuve une motion du Conseil au Congrès mondial de la nature de l’UICN 2020 

• remerciant le Conseil sortant de l’UICN pour ses réflexions sur les 
exigences relatives à la création de Comités nationaux, de Comités 
régionaux et de Comités interrégionaux, y compris les mesures proposées 
pour renforcer la supervision des Comités par le Conseil afin d’assurer leur 
transparence, leur indépendance et leur intégrité (Annexe 18), 

                                                 
2 présentées dans le document C98/GCC25/1.1.2.3 du Conseil (pp.334) 

https://iucn.s3.eu-west-3.amazonaws.com/fr/CGR-2020-7.2-1_2_Election_des_conseillers_regionaux_residant_en_territoires_dependants.pdf
https://iucn.s3.eu-west-3.amazonaws.com/fr/CGR-2020-7.2-1_3_Creation_d_un_poste_elu_de_Conseiller_autochtone.pdf
https://iucn.s3.eu-west-3.amazonaws.com/fr/CGR-2020-7.2-1_5_Amelioration_du_processus_des_motions.pdf
https://iucn.s3.eu-west-3.amazonaws.com/fr/CGR-2020-7.2-1_4_Modification_du_terme_Conseiller_regional.pdf
https://iucn.s3.eu-west-3.amazonaws.com/fr/CGR-2020-7.2-1_6_Role_des_Commissions_dans_les_Comites_nationaux_et_regionaux.pdf
https://www.iucn.org/sites/dev/files/operational_guide_for_iucn_nrcs_final_version_approved_by_98_council_french_final.pdf
https://www.iucn.org/sites/dev/files/operational_guide_for_iucn_nrcs_final_version_approved_by_98_council_french_final.pdf
https://iucn.s3.eu-west-3.amazonaws.com/fr/CGR-2020-7.2-1_7_Clarification_des_conditions_pour_la_readmission_d_anciens_Etats_Membres.pdf
https://iucn.s3.eu-west-3.amazonaws.com/fr/CGR-2020-7.2-1_7_Clarification_des_conditions_pour_la_readmission_d_anciens_Etats_Membres.pdf
https://iucn.s3.eu-west-3.amazonaws.com/fr/CGR-2020-7.2-1_8_Reformes_proposees_a_la_gouvernance_des_Comites_nationaux_regionaux_et_interregionaux.pdf
https://www.iucn.org/sites/dev/files/c98_ppc_fac_gcc_combined_compressed_12.03.20.pdf
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• demandant au Conseil de l’UICN 2020-2024 d’étudier ces réflexions en 
tenant compte des commentaires du Congrès, tels que résumés dans le 
rapport du Comité de gouvernance du Congrès 2020 ; et 

• autorisant le Conseil de l’UICN à élaborer des propositions pour 
consultation avec les Membres et en vue de les soumettre à un vote 
électronique par les Membres de l’UICN pendant la période intersessions. 

 

Code de conduite et procédure pour les groupes de contact (Point 7.4 de l’ordre du jour) 

C98/12 
 
Le Conseil de l’UICN, 
Sur recommandation du Groupe de travail sur les motions, 
Approuve le Code de conduite et la procédure pour les groupes de contact, en vue 
de les soumettre à l’approbation du Congrès mondial de la nature de l’UICN 2020. 
(Annexe 19) 
 

Questions soumises par le Comité d’organisation du Congrès (COC) (Point 7.5 de 
l’ordre du jour) 
 
C98/13 

 
Le Conseil de l’UICN, 
Sur recommandation du Comité d’organisation du Congrès 2020, 
Approuve l’ordre du jour provisoire (Annexe 20) et le déroulement du Congrès 
mondial de la nature, y compris les sujets suivants pour les discussions 
stratégiques : 

1. Transformer les subventions à la nature ; 
2. Construire une culture de la conservation – valeurs et choix; 
3. Biodiversité et santé face aux changement climatique. 

 
Questions soumises par le Comité du Programme et des politiques (Point 8.1 de l’ordre 
du jour) 
Cadre opérationnel sur l’engagement avec le secteur extractif 

C98/14 
 
Le Conseil de l’UICN, 
Sur recommandation du Comité du Programme et des politiques, 
Reconnaît l’importance et la sensibilité de l’engagement avec le secteur extractif, et 
Demande au Secrétariat d’appliquer systématiquement le Cadre opérationnel sur 
l’engagement avec le secteur extractif à tous les aspects du portefeuille de projets 
de l’UICN se rapportant au secteur extractif et/ou financés par celui-ci. 
 

Classification de l’UICN de l’impact environnemental des espèces exotiques envahissantes 
(EICAT) 
 
C98/15 

 
Le Conseil de l’UICN, 
Sur recommandation du Comité du Programme et des politiques, 
Adopte la Classification de l’UICN de l’impact environnemental des espèces 
exotiques envahissantes (EICAT) en tant que norme de l’Union pour la 
classification des espèces exotiques en fonction de leur impact environnemental, 
en vertu de la Résolution WCC-2016-Res-018. (Annexe 21) 
 

Déclaration politique de l’UICN sur les forêts primaires, y compris les paysages forestiers 
intacts 

https://iucn.s3.eu-west-3.amazonaws.com/fr/CGR-2020-1.7-1_2_Groupes_de_contact_procedure_et_code_de_conduite.pdf
https://iucn.s3.eu-west-3.amazonaws.com/fr/CGR-2020-1.2-1_Annexe_1_Ordre_du_jour_provisoire.pdf
https://www.iucn.org/theme/business-and-biodiversity/our-work/business-engagement-sector/extractives
https://www.iucn.org/theme/business-and-biodiversity/our-work/business-engagement-sector/extractives
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C98/16 

 
Le Conseil de l’UICN, 
Sur recommandation du Comité du Programme et des politiques, 
Approuve la Déclaration politique de l’UICN sur les forêts primaires, y compris les 
paysages forestiers intacts. (Annexe 22) 
 

Norme de l’UICN pour les solutions fondées sur la nature 
 
C98/17 

 
Le Conseil de l’UICN, 
Sur recommandation du Comité du Programme et des politiques, 
Approuve l’adoption d’une norme de l’UICN pour les solutions fondée sur la nature, 
notant que l’application de cette norme est un processus évolutif qui devra être 
suivi et révisé en conséquence. (Annexe 23) 
 

Engagements avec le secteur privé 
 
C98/18 

 
Le Conseil de l’UICN, 
Sur recommandation du Comité du Programme et des politiques, 
demande à la Directrice générale de : 

a) maintenir une surveillance et un contrôle de la qualité des engagements 
avec le secteur privé, y compris la révision du cadre d’évaluation des 
opportunités et des risques ; 

b) veiller à ce que le cadre d’évaluation des risques soit appliqué de façon plus 
générale, uniforme et rigoureuse ; 

c) renforcer le mandat du Programme Entreprises et biodiversité pour guider la 
croissance des engagements avec les entreprises, y compris le parrainage. 

 
Questions soumises par le Comité des finances et audit (CFA) (Point 8.2 de l’ordre du 
jour) 
 
C98/19 

 
Le Conseil de l’UICN, 
Sur recommandation de son Comité des finances et audit, 
Décide de soumettre à l’approbation du Congrès mondial de la nature de l’UICN 
2020 une motion visant à nommer PricewaterhouseCoopers comme auditeurs 
externes de l’UICN pour les années 2021 à 2022, et de demander au Conseil de 
nommer les auditeurs externes pour les années 2023 à 2024 à l’issue d’un 
processus de sélection concurrentiel. 
 

Questions soumises par le Comité institutionnel et de gouvernance (CIG) (Point 8.3 de 
l’ordre du jour) 

Modifications du Règlement 

C98/20 
 
Le Conseil de l’UICN, 
Sur recommandation du Comité institutionnel et de gouvernance, et conformément 
aux Articles 101-102 des Statuts, 
Adopte en deuxième lecture les amendements proposés aux Articles 14 et 15 du 
Règlement visant à clarifier le processus d’admission des Membres : 

14. Le Directeur général adresse les demandes d’admission, ainsi que toute 
information utile sur le candidat, à tous les Membres de l’UICN ayant droit 
de vote. 
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15. Lorsqu’un Membre ayant droit de vote exerce son droit de faire 
objection à une demande d’admission, cette objection doit parvenir au 
Directeur général dans les quatre semaines qui suivent le moment où 
l’information a été transmise comme indiqué au paragraphe 14. 

 

Guide des cotisations des Membres 

C98/21 
 
Le Conseil de l’UICN, 
Sur la base de la recommandation de son Comité institutionnel et de gouvernance 
et de son Comité des finances et audit, 
1. Approuve le Guide des cotisations de l’UICN 2021-2024 ; (Annexe 24) 
2. Soumet la proposition de Guide des cotisations de l’UICN 2021-2024 au 

Congrès mondial de la nature de l’UICN 2020 pour approbation, conformément à 
l’Article 20(f) des Statuts de l’UICN ; 

3. Demande au Congrès 2020 de mandater le Conseil pour : 
a. poursuivre le travail réalisé par le Conseil 2016-2020 sur la question des 

cotisations pour les organisations et agences gouvernementales attachées à 
un emplacement; 

b. poursuivre le travail réalisé par le Conseil 2016-2020 sur les questions de la 
valeur de l’adhésion et des Membres confrontés à des situations financières 
difficiles et ne pouvant pas payer leurs cotisations ; 

c. soumettre les deux propositions aux Membres par vote électronique avant le 
Congrès 2024. 

 
Demandes d’adhésion 

C98/22 
 
Le Conseil de l’UICN, 
Sur recommandation de son Comité institutionnel et de gouvernance (CIG), 
Approuve l’admission de 28 organisations et/ou institutions en qualité de Membres. 
(Annexe 25) 
Reporte l’admission de huit (8) demandes d’adhésion, à sa prochaine réunion. 
(Annexe 25) 
Demande au CIG de prendre une décision sur ces demandes d’ici le 25 février 
2020 et de transmettre sa recommandation au Bureau pour approbation. 
 

Médailles et titre de Membre d’honneur de l’UICN 

C98/23 
 
Le Conseil de l’UICN, 
Sur recommandation du Comité institutionnel et de gouvernance, 
Approuve [...] 3 en tant que lauréat de la médaille John C. Phillips ; 
Approuve [...] M. Raoni Metuktire, Brésil; M. Richard Watling, Fiji; M. Assad Serhal, 
Liban; et Mme. Jane Goodall, RU en tant que Membres honoraires de l’UICN ;  
Prend note du lauréat de la médaille Harold Jefferson Coolidge, [...] 3, et du fait que 
toutes les médailles et titres de Membres honoraires seront décernés lors du 
Congrès mondial de la nature de l’UICN 2020. 
 

Stratégie des Membres 

                                                 
3 Les noms des lauréats seront annoncés lors du Congrès 2020. 

https://iucn.s3.eu-west-3.amazonaws.com/fr/CGR-2020-7.3-1_Annexe_1_Guide_des_cotisations_pour_Membres_de_UICN_2021_2024.pdf
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C98/24 
 
Le Conseil de l’UICN, 
Sur recommandation de son Comité institutionnel et de gouvernance, 
Approuve la Stratégie des Membres. (Annexe 26) 
 

26.02.2020 
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98th Meeting of the IUCN Council 
HQ, Gland (Switzerland), 8-11 February 2020 

 
Agenda 3.01 

(Approved by the IUCN Council, 98th Meeting, decision C98/1) 
 

 
 

  Monday, 10 February 2020 – Plenary sittings 
 
Agenda Item 1: 
President’s opening remarks and approval of the agenda 
 
Agenda Item 2: 
Matters brought forward by the Bureau (unless included under other relevant items of the present 
agenda) 
 

Agenda Item 3:  
Report of the Acting Director General 
 

Agenda Item 4:  
Performance of the Commissions 
 

4.1 Presentation of the reports of CEM, CEESP and CEC by the Chair of the respective 
Commission2 

      Annual performance report by the Chairs to the Council on outputs, outcomes, impact and resources 
raised against the Commission´s work plan (Regulation 78bis). (20 minutes per presentation) 

4.2 Discussion on the performance of the Commissions  
 

Agenda Item 5: 
Strategic discussion: Council proposals for the 2020 Congress 
 

5.1 Draft IUCN Programme 2021-24 
      Presentation of the revised draft IUCN Programme 2021-24 taking into account comments received 

online and during the Regional Conservation Forums and PPC’s recommendations. The discussion 
and approval of the draft IUCN Programme for the purpose of submitting it to the 2020 Congress for 
adoption, will follow on Tuesday 11 February 2020. 
 

5.2 Draft Financial Plan 2021-24 
Presentation of the Draft Financial Plan 2021-24 and recommendations of the FAC and its Task Force 
on Financial Planning post-2020, including perspectives to ensure the long-term financial sustainability 
of IUCN. Discussion and approval of the draft Financial Plan for the purpose of submitting it to the 2020 
Congress for adoption. 

 

5.3 Draft mandates of the IUCN Commissions 2020-24 

Based on the proposals from the Chairs of the Commissions. Discussion and approval of the draft 
Commission mandates for the purpose of submitting them to the 2020 Congress for adoption. 
 

Agenda Item 7: 
Preparations for the 2020 Congress: 
 

7.1 Council’s report to the 2020 Congress 
     Council’s guidance on process and content for the preparation of Council’s report to the 2020 Congress 

to be distributed to IUCN Members by 11 May 2020 
 

7.2 Interim report of the Election Officer on the accomplishment of her functions 
 

Agenda Item 5 (Continued): in camera session 
 

5.4 Nomination of candidates for President, Treasurer and Commission Chairs 
Based on recommendations of its Nominations Committee, Council will nominate individuals to the 
2020 Congress for election as President, Treasurer and Commission Chairs in accordance with Article 
27 of the Statutes. 

 

Agenda Item 6: in camera session 
Update from the Bureau and the DG Search Committee on the recruitment of a new IUCN 
Director General 
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Tuesday, 11 February 2020 - Plenary sittings 
 

Agenda Item 
Agenda Item 5 (Continued): 
5.4 Nomination of candidates for President, Treasurer and Commission Chairs 

Presentation (for the record) of the results of the in camera session on Council’s nominations to the 
2020 Congress for election as President, Treasurer and Commission Chairs. 

 

5.1 Draft IUCN Programme 2021-24 
      Discussion and approval of the draft IUCN Programme 2021-24 for the purpose of submitting it to the 

2020 Congress for adoption. 
 

Agenda Item 7 (Continued): 
Preparations for the 2020 Congress: 
 

7.3 Council motions to amend the Statutes, Rules of Procedure and Regulations taking into account 
the recommendations of the Governance and Constituency Committee (see hereafter the agenda of the 
GCC) 

 

7.4 Update on the Motions Process 
     By the Chair of the Motions Working Group 
 

7.5 Recommendations of the Congress Preparatory Committee (CPC) including the Draft Agenda of 
the 2020 Congress  

     Report of the CPC 
 

Agenda Item 8:  
Reports of the standing committees of the Council 
 

The agendas of the committees are attached hereafter as Appendix 1. 
 

8.1 Report of the Programme and Policy Committee (PPC) 
  
 

8.2 Report of the Finance and Audit Committee (FAC) 
 
 

8.3 Report of the Governance and Constituency Committee (GCC) 
 
Agenda Item 9: 
Any other business 
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Appendix 1 

Saturday and Sunday, 8 and 9 February 2020 
 
Finance and Audit Committee (FAC) (70th meeting)  
 
1. Welcome and approval of the agenda 
 

2. Review of minutes of the previous meeting and status of follow up points and decisions taken 
 

3. Report from the Head of Oversight 
 

4. Risk management update 
 

5. Report from the Legal Adviser 
 

6. Update on information systems projects 
 

7. 2020 Congress budget 
 

8. Preliminary financial results for 2019 
 

9. Investment update and portfolio performance 
 

10. Outlook for 2020 
 

11. Resource mobilisation update 
 

12. Financial Planning post-2020 (including report from the Task Force) 
 

13. Financial plan 2021-24 
 

14. Revisions to the Commission Financial Rules 
 

15. Report of the Joint FAC/GCC task force on membership dues including approval of the 2021-
2024 Membership Dues Guide 

 

16. Appointment of auditors for 2021-24 
 

17. Review of the ToR of the FAC in light of the management response to the External Review of 
Aspects of IUCN’s Governance 

 

18. Proposals for the membership of the Finance and Audit Committee of the 2020 Congress 
The process for identifying the members of the 2020 Congress committees approved by Council in 
October 2019 (C97/5), requires the standing committees to identify qualified individuals for nomination 
as members of the Congress Committees. The CPC will coordinate the process and make a proposal 
to Council in February 2020. If necessary, the process may continue after the 98th Council meeting until 
Bureau approves a proposal for submission to Congress. 

 

19. Any other business 
 

Governance and Constituency Committee (GCC) (25th meeting) 
 

1 Governance issues 
 

1.1 Improving IUCN’s governance including proposed amendments to the Statutes, Rules of 
Procedure and Regulations: 

 

1.1.1 Discussion and approval of final drafts from subgroups of the GCC on: 
 

1.1.1.1  Including subnational governments in IUCN’s membership 
1.1.1.2  Election procedures and inclusiveness of dependent territories 
1.1.1.3  Establish an elected indigenous Councillor position 
1.1.1.4  Modification of the term “Regional Councillor” 
1.1.1.5  Improvements to the motions process 
1.1.1.6  Role of Commissions in National and Regional Committees 
 

1.1.2 Proposals on other topics: 
 

1.1.2.1   Comprehensive gender approach at IUCN 
1.1.2.2   Establishment / operating rules / oversight of National, Regional and Interregional Committees 

(IRC)  
1.1.2.3   Clarification of membership admission and rights 
 

1.1.3 Review of the updated Table “Areas for improvement of IUCN’s governance” and identification of 
any governance reforms overlooked or not yet included in the list 

 

https://www.iucn.org/sites/dev/files/decisions_of_the_97th_meeting_of_the_iucn_council_gland_19-22_october_2019_with_annex_1_to_10_0.pdf
https://portals.iucn.org/union/node/24077
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1.2 Follow-up to the Management Response to the External Review of IUCN’s Governance 
1.2.1 Review of, and possible amendments to the Statutes and Regulations, or the Council Handbook, 

concerning the role of the President, the Treasurer and the chairs of the standing committees 
 

1.3 Amendments to the Regulations 
 

1.3.1 Approval in second reading of amendments to Regulations 14 and 15 
 

2 Constituency issues 
 

2.1 Update on IUCN membership 
 

2.2 Membership applications 3 
 

2.3 Changes of Members’ name or membership category 4 
 

2.4 National, Regional and Interregional Committees incl. the recognition of newly established 
committees and the revision of the by-laws of existing committees, if any applications are received 

2.4.1 Proposed establishment of an Interregional Committee for West Europe and East Europe, North 
and Central Asia 

 

2.5  Membership dues 
2.5.1 Report of the Joint GCC/FAC task force on membership dues including approval of the 2021-2024 

Membership Dues Guide 
2.5.2 Update on Members whose rights will be rescinded by the 2020 Congress 
 

2.6 Membership Strategy 
 

3 World Conservation Congress 
 

3.1 Consideration of the proposals from the jury for appointment as recipient(s) of the John C. 
Phillips Medal and IUCN Honorary Membership 

 

3.2 Proposals for the membership of the Credentials Committee and the Governance Committee of 
the 2020 Congress 
The process for identifying the members of the 2020 Congress committees approved by Council in 
October 2019 (C97/5), requires the standing committees to identify qualified individuals for nomination 
as members of the Congress Committees. The CPC will coordinate the process and make a proposal 
to Council in February 2020. If necessary, the process may continue after the 98th Council meeting 
until Bureau approves a proposal for submission to Congress. 

 

4 Any other business 
 

 
                                                 
1 Version 2 of the Draft Council Agenda includes an additional agenda item GCC25/2.4.1 Proposed establishment of an 
interregional committee for West Europe and East Europe, North and Central Asia, at the request of the Chair of GCC 
following receipt of the letter presented as document C98/GCC25/2.4.1. 
Version 3 of the Draft Agenda includes an additional agenda item GCC25/2.6 Membership Strategy. See document 
C98/GCC25/2.6. 
2 The Chairs of SSC, WCEL and WCPA will present their report during the 99th Council meeting in Marseille on 10 June 
2020. 
3 New applications which have received no objections from the membership will be considered by GCC by email 
correspondence prior to the Council meeting. 
4 Will be considered by GCC by email correspondence prior to the Council meeting. 

https://www.iucn.org/sites/dev/files/external_review_of_aspects_of_iucns_governance_response_final.pdf
https://www.iucn.org/sites/dev/files/external_review_of_aspects_of_iucns_governance_final.pdf
https://www.iucn.org/sites/dev/files/decisions_of_the_97th_meeting_of_the_iucn_council_gland_19-22_october_2019_with_annex_1_to_10_0.pdf
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Operational Guide for IUCN National and Regional Committees 
 

Text approved by the 76th meeting of the IUCN Council, May 2011, amended by the IUCN Council at its 98th 
meeting, February 2020 

(modifications in red characters) 

 
 
Part I. Background and Principles 
 

1. The ability of IUCN to fulfil its Mission depends directly on the capacity of all its constituencies – the 
Members, the Commissions, the National/Regional Committees, the Secretariat, the Council as well 
its external partners and stakeholders such as donor agencies, project collaborators and the public – 
to work together with confidence, respect and mutual support. Achievement of the Union’s Mission, 
goals and objectives also needs effective coordination and the alignment of their conservation efforts. 
This requires a Union-wide commitment to the highest levels of integrity, cooperation and ethics. 

2. Formal obligations and responsibilities of the components of the Union are specified in the IUCN 
Statutes, supplemented by the IUCN Regulations. To strengthen these, Codes of Conduct and 
professional ethics have also been adopted for the IUCN Council and the Secretariat.   

3. The establishment and functioning of IUCN National and Regional Committees, which represent the 
views and interests of their respective membership, are governed by Part VII of the IUCN Statutes 
and Part VI of the IUCN Regulations.   

4. In addition to these statutory provisions and to IUCN Regulation 66bis dealing specifically with the 
conduct of National and Regional Committees operating outside their own State or Region, and 
recognizing that there are other issues not explicitly covered by the Statutes and Regulations, Council 
has adopted this Operational Guide which provides ethical standards and criteria to which all IUCN 
National and Regional Committees are required to adhere at all times. This is all the more relevant in 
light of the fact that, in accordance with the IUCN Statutes, National and Regional Committees, as 
components of the Union, exercise their functions with a high degree of autonomy and financial 
responsibility. By adopting this Operational Guide, the IUCN Council seeks to ensure that IUCN’s 
Mission can be achieved and its reputation and credibility upheld to the highest possible degree. 

5. National and Regional Committees shall monitor the application of this Operational Guide and include 
corresponding feedback in their annual reports to Council. In turn, these annual reports, where 
appropriate, will contribute to the content of the IUCN Annual Report. 

6. This Guide provides broad guidance subject to the ultimate authority of IUCN’s Statutes, Regulations 
and Resolutions. Its provisions shall apply to all IUCN National and Regional Committees and their 
members when acting as representatives of a National or Regional Committee. 

 
 
Part II. Adhering to and exemplifying IUCN’s principles and values 
 

7. In all their operations and dealings, IUCN National and Regional Committees shall maintain the 
highest levels of: 

a. Integrity and ethical behaviour, especially (but not limited to) the avoidance of conflicts of interest 
where a National or Regional Committee might allow its own interests, or those of its individual 
members, to interfere with or to prevail over IUCN’s Mission, goals and objectives or the broader 
interest of conservation. National and Regional Committees have a duty to disclose to the IUCN 
Director General any present or potential conflict of interest that may arise. The Director General 
shall treat such information in confidence and in accordance with applicable provisions in the 
Statutes and Regulations; 
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b. Responsibility and accountability, to support and strengthen the ability of the Union to achieve its 
Mission, goals and objectives.  
 
National and Regional Committees: 
 

i. will work in a coherent mode and in partnership with each other, the IUCN Council, the 
Commissions and the Secretariat, which will support them as required in Regulation 68, to 
align with and participate in the delivery of IUCN’s Programme according to their respective 
capacities and statutory functions, and will work in accordance with the accountability 
measures provided for in the Statutes and Regulations or Resolutions and measures 
established thereunder by Council and the Director General; 
 

ii. shall align their external messages, issued strictly in the name of the particular National or 
Regional Committee and not of IUCN, with the principles, values and  general policy 
approved by the World Conservation Congress, with the rulings and guidance of the 
IUCN Council to elaborate that policy, and with official statements issued from time to 
time by the Director General to implement the policy; 

iii. shall only use the official version of the logo as required by the Union for all 
communications and must follow the existing logo specifications and rules in the “Logo 
Rules”; and 

iv. shall be kept informed of activities undertaken within their Region and/or country, 
including, with full and sufficient notice, Secretariat visits and work within the area of the 
Committee. 

 
c. Coordination in their fundraising activities with the Secretariat in a spirit of openness and 

transparency. The Secretariat will support and facilitate National and Regional Committees in 
conducting fundraising efforts. The National or Regional Committee shall ensure that those 
fundraising activities remain fully consistent with the guidelines and procedures developed and 
applied by the Secretariat for purposes of implementation of policy as established by Congress and 
Council.  

 
i. National and Regional Committees have a duty to exercise due diligence in the use of 

any resources, financial or other, provided to them by IUCN or by any third party to carry 
out their duties and activities. Committees that generate or receive financial income must 
ensure transparency and accountability to their members. 

d. Fairness, inclusivity and transparency in decision-making: 
 

i. National and Regional Committees are required to carry out their responsibilities in a spirit 
of openness and transparency. 
 

ii. The minutes of National and Regional Committees meetings shall be available, in the 
language in which the meeting was conducted to the members of the Committee. In 
addition, a summary report on the main issues discussed and decisions shall be 
communicated to them and be posted on the IUCN Members’ Portal. 
 

iii. National and Regional Committees shall send a report on their activities to the Director 
General and the Council once a year in accordance with Paragraph 66 (d). It is 
recommended that this report is sent in one of the official languages using a standard 
template prepared by the IUCN Secretariat. 

 
e. Equality, inclusiveness and respect for the diversity of people and cultures.  

 
National and Regional Committees: 
 

i. have a duty to treat their Councillors, members, their colleagues in other IUCN statutory 
components and all external stakeholders with courtesy, respect and consistency; 
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ii. shall promote a culture of appropriate behaviour for personal interaction, including the 
need for courteous communications and respect for others’ culture, specific functions and 
mandates; 

iii. shall demonstrate a strong commitment to environmental responsibility; 

iv. shall assess and consider the consequences of their decisions, policies and actions on 
ecosystems and those who depend on them; and 

v. shall remain faithful to the Mission and Vision of IUCN. 

 

 
Part III. Maintaining the diversity and representativeness of IUCN Committees, and investing in the 
future 

 
8. To reach their maximum potential, National and Regional Committees need to be representative of 

the membership on whose behalf they act. All IUCN National and Regional Committees shall 
therefore take all appropriate steps to ensure: 

a. that, to the extent possible, the IUCN Members’ individual representatives to the National and 
Regional Committees reflect a balance of gender, age and expertise in line with IUCN’s 
diversity principles, in the interest of representing the diverse concerns of Members and of 
enabling the National and Regional Committees to benefit in the future from a continued 
succession of diverse experience and perspectives; 

b. that the National or Regional Committee Chairs and other elected officers shall not hold office 
for more than two consecutive terms, as defined in each Committee bylaws, to enable a 
diversity of IUCN Members to hold office and provide leadership, and that the National and 
Regional Committees – and IUCN in general – benefit from fresh perspectives, insights, 
expertise and knowledge; 

c. that as many Members and individuals as possible have the opportunity to participate in 
IUCN’s governance bodies and processes, and to ensure that Members have a diversity of 
individuals operating within the IUCN´s structures, both leading them in the pursuit of IUCN 
business as well as representing their interests. Therefore, the Chair of a National or Regional 
Committee should preferably not, subject to availability of an alternate Committee 
representative to fill the position of Chair, simultaneously hold the position of IUCN Council 
member and Committee Chair; and  

d. that the National and Regional Committees involve Regional Councillors and other members 
of the Council resident in a State or Region where such Committee or Regional Fora have 
been established to participate in their meetings and activities as provided for in article 72 of 
IUCN’s Statutes; 

e. that the National and Regional Committees  invite representatives of the Commissions to 
participate in their meetings. To that end, each Commission makes available to National and 
Regional Committees contact information for Commission members living in the area of the 
Committees and nominates the member(s) as the Commission’s official representative(s) to 
Committee meetings. 

 

Part IV. Coordinating with IUCN Commissions 
 

9. In order to give effect to Part II 7 a and part III 8 d  and to strengthen the One Programme Approach 
among  IUCN components, the Commissions might be involved in the governance structure and in the 
activities of the National and Regional Committees. National and  Regional Committees may invite the 
regional or national representative of each Commission to participate in the meetings of their 
governing bodies, in accordance with the following guidelines: 

1. National and Regional Committee should ensure collaborative and cohesive engagement with the 
representative of each Commission;  
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2. All members of the Commissions resident in the State or Region of the Committee may be invited 
to participate in meetings and activities of the National and Regional Committees and Regional 
Fora (art. 72 of the Statutes).  

3. If a member of a Commission has been nominated as their official representative, he/she shall be 
the one invited to participate in, and speak at the meetings of the governing bodies of the National 
and Regional Committees in the name of their Commission, without a right to vote. For this 
purpose, the Commission’s official representative(s) shall ensure that they align their messages 
with that of their respective Commission and inform their respective Commissions about any 
matter relevant for the Commission discussed and decided at the meetings of the Committees. 
For these purposes, the regional Commission representative is accountable to the national 
representatives of each Commissions and the national Commission representative to the national 
members of each Commission. 

4. Each Regional or National Committee that decides to include Commissions in its governance 
structures, in coordination with the Commissions, and based on their specific realities, shall define 
the manner in which this collaboration will be implemented under the One Programme Approach. 

 
 
Part IV. Working outside national or regional boundaries 
 

10. The World Conservation Congress (Barcelona, 2008) adopted amendments to the IUCN Statutes and 
Regulations so as to permit IUCN National and Regional Committees to work outside their own State 
or Region. Council has recognized that this brings a need for greater consultation and coordination 
between Committees and regional and country offices in different countries and/or Regions.  

11. When proposing to work outside its own State or Region, a National or Regional Committee shall 
undertake prior, meaningful consultation with its counterpart Committee(s) in the country(ies) or 
Region(s) concerned (hereafter referred to as “focal” country(ies) or region(s)) in order to avoid 
conflicts and to ensure that its activities are consistent with the IUCN Programme, including any 
agreed regional or national programmes or work plans. 

12. Such prior consultation shall be the norm for any subject matter and/or activity that falls outside a 
Committee’s national territory or regional area of operation, as relevant, including but not limited to 
aspects of: 

a. direct project implementation; 

b. capacity building; 

c. governance issues; 

d. policy processes; 

e. fundraising activities; and/or 

f. Congress preparations, including the Motions process.  

13. In cases where no National Committee exists in a particular focal country, prior consultation shall be 
undertaken with IUCN Members in that country. 

14. The relevant IUCN regional or country office shall be kept informed of such consultations in a timely 
and meaningful way, so as to facilitate on-going communication and coordination between all relevant 
IUCN components. 

15. National and Regional Committees shall strive to engage with IUCN Members in the relevant focal 
country or region. 

16. National and Regional Committees shall give due consideration to the need for inter-country or 
interregional coordination with Commissions, as appropriate. 

 
 
Part V. Effective date, amendment 
 

17. This Operational Guide  

• shall become effective upon Council’s decision approving it, and 
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• may be amended at any time by decision of Council, after consultation with National and 
Regional Committees. Suggestions for improvements to these guidelines by Committees are 
welcomed and should be addressed to the Constituency Committee of Council 

 
 
Part VI. Implementation of the Operational Guide 
 

18. Persistent and deliberate action in violation of this Operational Guide by National and Regional 
Committees may lead the Director General to seek a written response from the Committee. 
Thereafter, the Director General may make a recommendation to Council on the withdrawal of 
recognition of that particular Committee, as provided for in IUCN Regulation 64.  

 

Part VII. Scope of Application 
 

19.  The provisions of this Operational Guide shall apply to all IUCN National and Regional Committees 
and to their members. 
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Preface 

The IUCN Species Survival Commission (SSC) Invasive Species Specialist Group (ISSG) were invited by 

Parties to the Convention on Biological Diversity (CBD) to develop a ‘system for classifying invasive alien 

species based on the nature and magnitude of their impacts’ (CBD 2014). In 2015, the ISSG published a 

framework and guidelines for implementing the proposed IUCN Environmental Impact Classification for 

Alien Taxa (EICAT) (Hawkins et al. 2015) developed from the original framework proposed by Blackburn 

et al. (2014).  

 

Following the publication of Hawkins et al. (2015), Resolution WCC-2016-Res-018-EN Toward an IUCN 

standard classification of the impact of invasive alien species was adopted at the 2016 IUCN World 

Conservation Congress. This Resolution requested the SSC to develop EICAT, and to consult with all 

relevant stakeholders within the Union to inform this process. It also requested that the SSC integrate 

the outcomes into the IUCN Global Invasive Species Database and the IUCN Red List of Threatened 

Species, thus providing an essential background for the achievement of Aichi Target 9 (and subsequent 

related targets) and SDG Target 15.8. Additionally the Resolution requested IUCN Council to adopt the 

framework for the IUCN Environmental Impact Classification for Alien Taxa, once the consultation 

process referred to above had been completed, as the Union’s standard for classifying alien species in 

terms of their environmental impact. 

 

In 2017, IUCN undertook a Union-wide consultation on the science underpinning EICAT (Version 1), its 

processes and governance. The results showed that the Union overwhelmingly supported EICAT 

becoming an IUCN Standard for classifying alien taxa against the magnitude of their environmental 

impacts. However, based on feedback received through this consultation process and lessons learnt 

through its application, significant edits were made to the proposed standard. In 2019, a second Union 

wide consultation was undertaken on the EICAT Categories and Criteria (Version 2.3), Guidelines for the 

application of EICAT (Version 2.3), and the EICAT data reporting template (Version 2.7): the comments 

received during this consultation resulted in minor edits being made to the documentation.  

 

This document presents the IUCN standard classification of the impact of invasive alien species; the 

IUCN Environmental Impact Classification for Alien Taxa (EICAT) Categories and Criteria (Version x). 

 

To ensure full understanding of the application of EICAT, it is very important to refer to all of the 

following documents:  

(1) IUCN Environmental Impact Classification for Alien Taxa (EICAT) Categories and Criteria: Version x 

(IUCN 2020) – this document. 
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(2) The latest version of the Guidelines for using the IUCN EICAT Categories and Criteria (check the IUCN 

ISSG website for regular updates of this document)  

All of the above documents are freely available to download from the IUCN ISSG (http://www.issg.org).  

 

Blackburn et al. 2014. A unified classification of alien species based on the magnitude of their environmental 

impacts. PLoS Biology, 12, e1001850. https://doi.org/10.1371/journal.pbio.1001850 

 

CBD. 2014. Decision adopted by the Conference of the Parties to the Convention on Biological Diversity XII/17. 

Invasive alien species: review of work and considerations for future work. 

https://www.cbd.int/decision/cop/default.shtml?id=13380 

 

Hawkins et al. 2015. Framework and guidelines for implementing the proposed IUCN 

Environmental Impact Classification for Alien Taxa (EICAT). Diversity and Distributions, 21(11) 

https://doi.org/10.1111/ddi.12379 

 

  

http://www.issg.org/
https://doi.org/10.1371/journal.pbio.1001850
https://www.cbd.int/decision/cop/default.shtml?id=13380
https://doi.org/10.1111/ddi.12379
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1. Introduction 

Human activities are transforming natural environments by moving taxa beyond the limits of their native 

geographic ranges into areas where they do not naturally occur. Many of these alien taxa have had 

substantial adverse impacts on the recipient ecosystems. For example, they have been shown to cause 

significant changes in native species extinction probabilities, genetic composition of native populations, 

behaviour patterns, taxonomic, functional and phylogenetic diversity, trophic networks, ecosystem 

productivity, nutrient cycling, hydrology, habitat structure, and various components of disturbance 

regimes [1-8]. For these reasons, most governments, scientists and conservation organisations consider 

many alien taxa to be undesirable additions to ecosystems, and frequently devote considerable 

resources towards preventing or mitigating their impacts. The magnitude and type of impacts generated 

by alien taxa vary greatly among recipient ecosystems, and many of these impacts only become obvious 

or influential long after the onset of invasion. Moreover, many impacts remain or are difficult to revert 

even if the alien taxa of concern are removed or controlled. As such, there is a critical need for 

scientifically robust tools to evaluate, compare, and predict the magnitudes of the impacts of different 

alien taxa, in order to determine and prioritise appropriate actions where necessary [9]. 

 

A unified classification of alien taxa based on the magnitude of their environmental impacts [10] 

(hereafter referred to as the Environmental Impact Classification for Alien Taxa, abbreviated to EICAT) 

has been developed in response to these issues. EICAT is a simple, objective and transparent method for 

classifying alien taxa in terms of the magnitude of their detrimental environmental impacts in recipient 

areas. Based on evidence on the impacts they have been causing on native taxa in their introduced 

range, alien taxa are classified into one of five impact categories. Each of these five impact categories 

represents a different impact magnitude, depending on the level of biological organisation of the native 

biota impacted (individual, population or community) and the reversibility of this impact. Alien taxa are 

also classified according to the mechanisms by which these impacts occur: the mechanisms are aligned 

with those identified in the International Union for Conservation of Nature (IUCN) Global Invasive 

Species Database (GISD).  

 

EICAT has the following five objectives: (i) identify alien taxa by levels of environmental impact, (ii) 

compare the level of impact by alien taxa among regions and taxonomic groups, (iii) facilitate 

predictions of potential future impacts of taxa in the target region and elsewhere, (iv) aid the 

prioritisation of management actions, and (v) facilitate the evaluation of management methods. It is 

envisaged that EICAT will be used by scientists, environmental managers and conservation practitioners 

as a tool to gain a better understanding of the magnitude of impacts caused by different alien taxa, to 



11 
 

alert relevant stakeholders to the possible consequences of the arrival of certain alien taxa, and to 

inform the prioritisation, implementation and evaluation of management policies and actions.  

 

It must be emphasised at the outset that EICAT is not a risk assessment, and its output alone should 

not be used to prioritise management actions for alien taxa. Risk assessments and priority setting 

require information on many issues related to the biology and ecology of the alien taxa and the 

pathways of introduction, which is not incorporated in EICAT. The output of EICAT is also not a statutory 

list of invasive alien taxa. Thus, while it is intended to inform the prioritization of management activities 

against alien taxa causing environmental impacts within a country or a region, EICAT should not be used 

alone to identify which alien taxa should be regulated. Furthermore, any decision that could have effects 

on the regulation of trade of species must comply with existing international agreements, including, 

amongst others, the Convention on Biological Diversity and its guidance on invasive alien species, the 

World Trade Organisation (WTO) Agreement on the Application of Sanitary and Phytosanitary Measures 

(SPS Agreement), and the Convention on International Trade in Endangered Species of Wild Fauna and 

Flora (CITES). EICAT has the potential to inform statutes adhering to the relevant international 

agreements, to assist the implementation of appropriate measures, and to inform risk assessments, but 

it does not replace them. 

 

EICAT must be applied in a consistent and comparable manner when assessing the impacts of different 

alien taxa. Therefore, we present the IUCN EICAT Categories and Criteria Version x which should be 

used to inform the assessment process. The EICAT Categories and Criteria are analogous to, and draw 

heavily upon, the framework adopted for the globally recognised IUCN Red List of Threatened Species 

[11]. There is also a separate accompanying Guidelines document that provides additional guidance to 

support the application of the EICAT Categories and Criteria, including on how to deal with uncertainty, 

the required documentation standards, and EICAT assessment process. The EICAT Guidelines document 

will be periodically updated. 

 

The EICAT Categories and Criteria Standard and the accompanying EICAT Guidelines document are 

adapted from - and replace - the EICAT guidelines proposed by Hawkins et al. (2015). The following 

EICAT Categories and Criteria Version X. and accompanying EICAT Guidelines document are therefore 

the documents to use when undertaking EICAT assessments.  
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2. Abbreviations 

CBD – Convention on Biological Diversity 

CITES – Convention on International Trade in Endangered Species of Wild Fauna and Flora  

COP – Conference of Parties 

EICAT – Environmental Impact Classification for Alien Taxa 

GISD – Global Invasive Species Database 

ISSG – Invasive Species Specialist Group 

IUCN – International Union for Conservation of Nature 

SPS Agreement – WTO Agreement on the Application of Sanitary and Phytosanitary Measures 

SSC – Species Survival Commission 

WTO – World Trade Organisation 

 

EICAT Categories and Labels: 

CG – Cryptogenic 

DD – Data Deficient 

MC – Minimal Concern 

MN – Minor 

MO – Moderate 

MR – Major 

MV – Massive 

NA – No Alien Population 

NE – Not Evaluated 
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3. Definitions 

This section defines key terms used in the application of the EICAT Categories and Criteria. It is 

necessary to refer to these terms when interpreting them as some are commonly used terms that are 

defined in a particular sense here. 

 

Taxon 

This term is used for convenience to represent species or lower taxonomic levels (subspecies, varieties, 

cultivars, or races), including those that are not yet formally described.  

 

Alien Taxon 

A species, subspecies or variety or cultivar or race, moved intentionally or unintentionally by human 

activities beyond the limits of its native geographic range, or resulting from breeding or hybridisation 

and being released into an area in which it does not naturally occur. The movement allows the taxon to 

overcome fundamental biogeographic barriers to its natural dispersal. The definition includes any part, 

gametes, seeds, eggs, or propagules of such taxa that might survive and subsequently reproduce. 

Natural dispersal of a taxon either within postglacial habitat expansion or due to climate shift does not 

qualify to label a taxon as alien. Common synonyms include non-native, non-indigenous, foreign, and 

exotic. The definition follows the Convention on Biological Diversity (COP 6 Decision VI/23) and [12]. See 

also Taxon; Invasive Alien Taxon. 

 

Invasive Alien Taxon 

An alien taxon whose introduction and/or spread threatens biological diversity. This definition follows 

the Convention on Biological Diversity (COP 6 Decision VI/23). The requirement that an invasive alien 

taxon causes threat or harm is common in policy usage (see also Executive Order 13112 – Invasive 

Species, of the United States Government), but less so in scientific usage where “invasive” usually simply 

implies that the taxon has spread widely and fast from the point of establishment [12].  

 

Cryptogenic 

Cryptogenic taxa are those for which it is unclear, following evaluation, whether the individuals present 

at a location are native or alien [13]. This is a particular problem in the marine realm, for cosmopolitan 

plants, for easily spreading species, for taxa possibly introduced into a location many centuries ago, and 

for species in biogeographically poorly known taxonomic groups, including many stored product 

arthropod pests, for which the native geographic ranges are unknown. Cryptogenic taxa may have 

deleterious impacts where they occur.  
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Environmental Impact 

A measurable change to the properties of an ecosystem caused by an alien taxon [2]. This definition 

applies to all ecosystems, whether largely natural or largely managed by humans, but explicitly considers 

only changes that have impacts on the native biota. Changes in abiotic properties of the environment 

caused by an alien taxon are only considered if they affect the native biota. The same alien taxon may 

also have impacts on human societies and economies [14], but these are not considered here.  

 

Deleterious Environmental Impact 

An impact that changes the environment in such a way as to modify native biodiversity or alter 

ecosystem properties to the detriment of native taxa [15]. This definition intentionally excludes societal 

judgments regarding the desirability or value of alien taxa, and it is assumed here that the classification 

will be used as a mechanism to prevent impacts that are judged to be “negative” by those concerned. 

 

Global Population   

The total number of individuals of a taxon. See also Population Size. 

 

Sub-Population and Local Population 

A sub-population is a geographically or otherwise distinct group in the global population for which there 

is little demographic or genetic exchange. A local population is a group of individuals within a sub-

population. It may encompass all of the individuals within the sub-population (e.g. Local population 1 in 

Figure 1), or only some of those individuals (e.g., Local populations 2 – 4 in Figure 1). In the latter case, a 

local population is spatially disjunct from other groups of individuals, but shares individuals with other 

local populations through natural immigration, in which case it may form part of a meta-population [16]. 

An EICAT assessment considers impacts happening at least at the level of the local population. See also 

Population Size. 
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Figure 1. The relationship between Global Population, Sub-population and Local population for the purposes of 

EICAT assessments. The global population includes all individuals of the taxon, a sub-population is a geographically 

or otherwise distinct group in the population, and a local population is a group of individuals within a sub-

population. In this example, Local Population 1 includes all individuals within Sub-population 1. Local populations 

2, 3 and 4 are connected by frequent natural immigration, whereas Sub-populations 1 and 2 are largely isolated 

from each other. 

 

Population Size  

For functional reasons, primarily owing to differences between life forms, population size (whether 

global, sub or local) is measured as numbers of mature individuals only. In the case of taxa dependent 

on other taxa for all or part of their life cycles, biologically appropriate values for the host taxon should 

be used. 

 

Mature Individuals 

Mature individuals are the number of individuals known, estimated or inferred to be capable of 

reproduction. When estimating this quantity, the following points should be considered:  

• Mature individuals that will never produce new recruits should not be counted (e.g., densities 

are too low for fertilisation).  

• In the case of populations with biased adult or breeding sex ratios, it is appropriate to use lower 

estimates for the number of mature individuals, which take this into account.  
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• Where the population size fluctuates, use a lower estimate. In most cases this will be much less 

than the mean.  

• Reproducing units within a clone should be counted as individuals, except where such units are 

unable to survive alone.  

• In the case of taxa that naturally lose all or a subset of mature breeding individuals at some 

point in their life cycle, the estimate should be made at the appropriate time, when mature 

individuals are available for breeding.  

 

Native Community 

The assemblage of populations of naturally occurring taxa present in the area occupied by the alien 

taxon. 

 

Changes to Communities  

Changes to communities refer to the loss of at least one native species in the communities (local 

population extinction of one or more native species) due to impacts caused by the alien taxon.  

 

Performance 

Performance is a measurable fitness trait that affects the capacity of an individual organism to survive, 

gather resources, grow, or reproduce [see 17, 18]. Examples include biomass, plant height, number of 

offspring or seeds, and immunocompetence. 

 

Decline in Population Size 

A decline in global, sub- or local population size is a reduction in the number of mature individuals of a 

native species that has happened as a result of the introduction of the alien taxon. The downward phase 

in a normally fluctuating population will not count as a reduction. In cases where an alien taxon impacts 

on recruitment in native species, this impact will not count as a reduction in population size, unless 

there is also an impact on the number of mature individuals.  

 

Local Population Extinction 

The elimination of one or more native taxa due to impacts caused by the alien taxon, in part or all of the 

area invaded by the alien taxon (also known as extirpation). A native taxon is presumed locally extinct 

when there is evidence from known and/or expected habitat within the local area invaded by the alien 

taxon that no individuals of the native taxon remain. Local population extinction differs from global 

(species) extinction, which refers to the complete elimination of a native taxon from all parts of its 

range. In situations where a species is only known from one locality, local population extinction may also 
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result in the species’ global extinction. This may occur on islands for example, if the introduction of an 

alien taxon leads to the local extinction of an island endemic species.  

 

Naturally Reversible Changes 
Following on from a Local Population Extinction, Naturally Reversible means there is evidence that if the 

alien taxon is no longer present, the native taxon would be likely to return to the community within 10 

years or 3 generations, whichever is longer. The native taxon can return to the community naturally 

(e.g., individuals migrating from a metapopulation), or assisted by human re-introductions, either 

intentionally or unintentionally, but only where the re-introductions were occurring at a similar rate 

before the alien taxon led to the native species local population extinction, and the re-introductions are 

not for conservation purposes. Therefore, re-introductions assisted by humans that were not already in 

place at the time the alien taxon led to the local population extinction, and that would require extra 

effort (e.g., re-introductions from captivity or from other areas), are not considered as Naturally 

Reversible changes. 

 

Naturally Irreversible Changes  

Naturally Irreversible means there is evidence that if the alien taxon is no longer present, the native 

species would not return to the community within 10 years or 3 generations, whichever is longer, 

without additional human assistance that was not already in place at the time the alien taxon led to the 

local population extinction (see Naturally Reversible Changes). Local extinctions are Naturally 

Irreversible when there is no propagule influx of the native taxon (e.g., global extinction, isolation of the 

local population), or when the alien population changes the environment making it unsuitable for the 

native taxon to re-establish.  
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4. Description of EICAT Categories and Criteria 

4.1. Categories 
The impacts of an alien taxon are classified based on the level of biological organisation it affects 

(individuals → populations → communities), and the magnitude and reversibility of these impacts. The 

impact category assigned to an alien taxon should reflect its most severe impact to native taxa under 

any of the criteria listed in section 4.2. 

 

There are eight clearly defined categories into which taxa can be classified (Figure 2). Complete 

definitions of the categories are given in Box 1. The first five categories, termed ‘impact’ categories, 

follow a sequential series of impact scenarios describing increasing levels of impact by alien taxa. These 

scenarios have been designed such that each step change in category reflects an increase in the order of 

magnitude of the particular impact so that a new level of biological organisation is involved. Thus: 

Minimal Concern (MC) – negligible impacts, and no reduction in performance of native taxon’s 

individuals; Minor (MN) – performance of individuals reduced, but no decrease in population size; 

Moderate (MO) – native taxon population decline; Major (MR) – native taxon local extinction (i.e. 

change in community structure), which is naturally reversible; and Massive (MV) – naturally irreversible 

local, or global extinction of a native taxon (i.e. change in community structure). Alien taxa should be 

classified based on the highest criterion level met across any of the impact mechanisms (section 4.2, 

Table 1). Impacts that fall within the categories Moderate, Major or Massive are termed ‘harmful’. 

 

The remaining three categories do not reflect the impact status of a taxon. The Data Deficient (DD) 

category highlights taxa for which evidence suggests that alien populations exist, but for which current 

information is insufficient to assess their level of impact. The category No Alien Population (NA) should 

be applied when there is no evidence to suggest the taxon has or had individuals existing in the wild (i.e. 

outside of captivity), beyond the boundary of its native geographic range. The category Not Evaluated 

(NE) applies to taxa that have not yet been evaluated against the EICAT impact categories. 

 

Finally, the label Cryptogenic (CG) should be applied to taxa for which it is unclear, following evaluation, 

whether individuals present at a location are native or alien [13]. CG is not a category in itself; 

cryptogenic taxa should be evaluated as if they are aliens, on the basis of the precautionary principle, 

but their impact classification modified by the CG label (e.g., for a cryptogenic species with Major 

impact: Genus species MR [CG]). 
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Box 1. Category definitions  
The abbreviation of each category (in parenthesis) follows the denomination 
 
Minimal Concern (MC) 
A taxon is considered to have impacts of Minimal Concern when it causes negligible levels of impacts, 
but no reduction in performance of individuals in the native biota. Note that all alien taxa have 
impacts on the recipient environment at some level, for example by altering species diversity or 
community similarity (e.g., biotic homogenisation), and for this reason there is no category equating 
to “no impact”. Only taxa for which changes in the individual performance of natives have been 
studied but not detected are assigned an MC category. Taxa that have been evaluated under the 
EICAT process but for which impacts have not been assessed in any study should not be classified in 
this category, but rather should be classified as Data Deficient. 
 
Minor (MN) 
A taxon is considered to have Minor impacts when it causes reductions in the performance of 
individuals in the native biota, but no declines in native population sizes, and has no impacts that 
would cause it to be classified in a higher impact category. 
 
Moderate (MO) 
A taxon is considered to have Moderate impacts when it causes declines in the population size of at 
least one native taxon, but has not been observed to lead to the local extinction of a native taxon. 
 
Major (MR) 
A taxon is considered to have Major impacts when it causes community changes through the local or 
sub-population extinction (or presumed extinction) of at least one native taxon, that would be 
naturally reversible if the alien taxon was no longer present. Its impacts do not lead to naturally 
irreversible local population, sub-population or global taxon extinctions. 
 
Massive (MV) 
A taxon is considered to have Massive impacts when it causes naturally irreversible community 
changes through local, sub-population or global extinction (or presumed extinction) of at least one 
native taxon. 
 
Data Deficient (DD) 
A taxon is categorised as Data Deficient when the best available evidence indicates that it has (or 
had) individuals existing in a wild state in a region beyond the boundary of its native geographic 
range, but either there is inadequate information to classify the taxon with respect to its impact, or 
insufficient time has elapsed since introduction for impacts to have become apparent. It is expected 
that all introduced taxa will have an impact at some level, because by definition an alien taxon in a 
new environment has a nonzero impact. However, listing a taxon as Data Deficient recognises that 
current information is insufficient to assess that level of impact. 
 
No Alien Population (NA) 
A taxon is categorised as No Alien Populations when there is no reliable evidence that it has (or had) 
individuals existing in a wild state in a region beyond the boundary of its native geographic range. In 
this case, absence of evidence is assumed to be evidence of absence, as it is impossible to prove that 
a taxon has no alien individuals anywhere in the world. Taxa with individuals kept in captivity or 
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cultivation in an area to which it is not native would be classified here. A taxon could currently have 
no individuals existing in a wild state in a region beyond the boundary of its native geographic range 
because it has died out in, or has been eradicated from, such an area. In these cases, there should be 
evidence relating to impact that causes it to be classified in one of the impact categories (MC, MN, 
MO, MR, MV), or alternatively no evidence of impact, which would cause it to be classified as Data 
Deficient. 
 
Not Evaluated (NE) 
A taxon is categorised as Not Evaluated when it has not yet been evaluated against the EICAT impact 
categories, as is also the case in the IUCN Red List [11]. 
 

 

 

  

Figure 2. The different EICAT Categories and the relationship between them.  

Descriptions of the categories are provided in Box 1. The Cryptogenic (CG) label is not represented here as CG taxa 

may be found in any category. 
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In many cases, it is difficult to distinguish whether an alien taxon is the driver of environmental changes, 

or simply a passenger responding to the same driver as the natives [19]. Moreover, synergistic 

interactions between alien taxa and other stressors are also possible (and perhaps increasingly 

common) but difficult to anticipate [20]. The EICAT scheme takes a precautionary approach: when the 

main driver of change is unclear, it should be assumed to be the alien taxon for the purposes of the 

EICAT assessment. However, the classification is intended to be dynamic, allowing for updates as new or 

more reliable data become available, and as the documented impact history of a taxon unfolds across 

space and time. 

 

4.2. Criteria  
Twelve impact mechanisms have been identified by which alien taxa may cause deleterious impacts in 

areas to which they have been introduced (Table 1). For each mechanism, there are five criteria against 

which taxa should be evaluated, to determine the level of deleterious impact caused under that 

mechanism. Taxa should be evaluated against every relevant mechanism and criterion, and the highest 

level of criterion met under any mechanism then determines the EICAT Category to which the taxon is 

assigned. These mechanisms are based on those proposed by Nentwig et al. 2010 [21], Kumschick et al. 

2012 [22] and Blackburn et al. 2014 [10]. They are aligned with those identified in the International 

Union for Conservation of Nature (IUCN) Global Invasive Species Database (GISD).   

 

The impact mechanisms are:  

1. Competition – the alien taxon competes with native taxa for resources (e.g., food, water, 

space), leading to deleterious impact on native taxa. 

2. Predation – the alien taxon predates on native taxa, leading to deleterious impact on native 

taxa. 

3. Hybridisation – the alien taxon hybridises with native taxa, leading to deleterious impact on 

native taxa. 

4. Transmission of disease – the alien taxon transmits diseases to native taxa, leading to 

deleterious impact on native taxa. 

5. Parasitism – the alien taxon parasitises native taxa, leading to deleterious impact on native taxa. 

6. Poisoning/toxicity – the alien taxon is toxic, or allergenic by ingestion, inhalation or contact, or 

allelopathic to plants, leading to deleterious impact on native taxa. 

7. Bio-fouling or other direct physical disturbance – the accumulation of individuals of the alien 

taxon on the surface of a native taxon (i.e., bio-fouling), or other direct physical disturbances not 
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involved in a trophic interaction (e.g., trampling, rubbing, etc.) leads to deleterious impact on 

native taxa. 

8. Grazing/herbivory/browsing – grazing, herbivory or browsing by the alien taxon leads to 

deleterious impact on native taxa. 

9. Chemical impact on ecosystem – the alien taxon causes changes to the chemical characteristics 

of the native environment (e.g., pH; nutrient and/or water cycling), leading to deleterious 

impact on native taxa. 

10. Physical impact on ecosystem – the alien taxon causes changes to the physical characteristics of 

the native environment (e.g., disturbance or light regimes), leading to deleterious impact on 

native taxa.  

11. Structural impact on ecosystem – the alien taxon causes changes to the habitat structure (e.g., 

changes in architecture or complexity), leading to deleterious impact on native taxa. 

12. Indirect impacts through interactions with other species – the alien taxon interacts with other 

native or alien taxa (e.g., through any mechanism, including pollination, seed dispersal, apparent 

competition, mesopredator release), facilitating indirect deleterious impact on native taxa. 

 

Alien taxa should be assessed for their impact under all the mechanisms for which data are available, 

and classified on the basis of evidence of their most severe impacts under any of the impact 

mechanisms. To qualify a particular taxon in any of the EICAT Impact Categories (MC, MN, MO, MR, 

MV), evidence of impact is needed for one (or more) of the twelve mechanisms that caused the highest 

impact. The criteria for classification due to impacts caused by each mechanism are described in Table 1. 

Impacts which do not fit any of the mechanisms can still be classified, based on the general rules given 

in the top row of Table 1. 
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Table 1. Criteria used to classify alien taxa by EICAT Impact Category (MC, MN, MO, MR, MV). 
These categories are for taxa that have been evaluated, have alien populations (i.e., are known to have been introduced outside their native range), and for 
which there is adequate data to allow classification (see Figure 2). Classification follows the general principle outlined in the first row. However, the different 
mechanisms through which an alien taxon can cause impacts are outlined, in order to guide the assessment process. 
 

 Massive (MV) Major (MR) Moderate (MO) Minor (MN) Minimal Concern (MC) 
Categories 
should 
adhere to 
the following 
general 
meaning 

Causes local extinction of at 
least one native taxon (i.e., 
taxa vanish from 
communities at sites where 
they occurred before the 
alien arrived), which is 
naturally irreversible; even 
if the alien taxon is no 
longer present the native 
taxon cannot recolonise the 
area 

Causes local or sub-
population extinction of at 
least one native taxon (i.e., 
taxa vanish from 
communities at sites where 
they occurred before the 
alien arrived); which is 
naturally reversible if the 
alien taxon is no longer 
present 

Causes population declines 
in at least one native taxon, 
but no local population 
extinctions 

Causes reductions in 
individual performance 
(e.g., growth, reproduction, 
defence, 
immunocompetence), but 
no declines in local native 
population sizes 

Negligible level of impacts; 
no reduction in 
performance (e.g., growth, 
reproduction, defence, 
immunocompetence) of 
individuals of native taxa 

 
Mechanisms 
 

     

(1) 
Competition 

Competition resulting in 
replacement or local 
extinction of one or several 
native taxa; changes are 
naturally irreversible 

Competition resulting in 
local population extinction 
of at least one native taxon, 
but changes are naturally 
reversible when the alien 
taxon is no longer present 

Competition resulting in a 
decline of population size 
of at least one native taxon, 
but no local population 
extinction 

Competition affects 
performance of native 
individuals without decline 
of their populations 

Negligible level of 
competition with native 
taxa; reduction of 
performance of native 
individuals is not 
detectable 

(2)  
Predation 

Predation results in local 
extinction of one or several 
native taxa; changes are 
naturally irreversible  

Predation results in local 
population extinction of at 
least one native taxon; 
naturally reversible when 
the alien taxon is no longer 
present 

Predation results in a 
decline of population size 
of at least one native taxon, 
but no local population 
extinction 

The alien taxon preys on 
native taxa, without leading 
to a decline in their 
populations 

Not applicable; predation 
on native taxa is classified 
at least as MN. 

(3) 
Hybridisation 

Hybridisation between the 
alien taxon and native taxa 
leading to the loss of at 
least one pure native 
population (genomic 
extinction); pure native 
taxa cannot be recovered 
even if the alien and 
hybrids are no longer 
present 

Hybridisation between the 
alien taxon and native taxa 
leading to the loss of at 
least one pure native 
population (genomic 
extinction); naturally 
reversible when the alien 
taxon and hybrids are no 
longer present 

Hybridisation between the 
alien taxon and native taxa 
is regularly observed in the 
wild; local decline of 
populations of at least one 
pure native taxon, but pure 
native taxa persist 

Hybridisation between the 
alien taxon and native taxa 
is observed in the wild, but 
rare; no decline of pure 
local native populations 

No hybridisation between 
the alien taxon and native 
taxa observed in the wild 
(prezygotic barriers), 
hybridisation with a native 
taxon is possible in 
captivity 

(4) 
Transmission 
of disease to 

Transmission of disease to 
native taxa resulting in local 
extinction of at least one 

Transmission of disease to 
native taxa resulting in local 
population extinction of at 

Transmission of disease to 
native taxa resulting in a 
decline of population size 

Transmission of disease to 
native taxa affects 
performance of native 

The alien taxon is a host or 
vector of a disease 
transmissible to native taxa 
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 Massive (MV) Major (MR) Moderate (MO) Minor (MN) Minimal Concern (MC) 
native 
species 

native taxon; changes are 
naturally irreversible 

least one native taxon; 
naturally reversible when 
the alien taxon is no longer 
present 

of at least one native taxon, 
but no local population 
extinction; disease is 
severely affecting native 
taxa, including mortality of 
individuals, and it has been 
found in native and alien 
co-occurring individuals 
(same time and space) 

individuals without leading 
to a decline of their 
populations; alien taxon is a 
host of a disease which has 
also been detected in 
native taxa and affects the 
performance of native taxa 

but disease not detected in 
native taxa; reduction in 
performance of native 
individuals is not 
detectable 

(5) 
Parasitism 

Parasites or pathogens 
directly result in local 
extinction of one or several 
native taxa; changes are 
naturally irreversible 

Parasites or pathogens 
directly result in local 
population extinction of at 
least one native taxon, but 
changes are naturally 
reversible when the alien 
taxon is no longer present 

Parasites or pathogens 
directly result in a decline 
of population size of at 
least one native taxon, but 
no local population 
extinction 

Parasites or pathogens 
directly affect performance 
of native individuals 
without decline of their 
populations 

Negligible level of 
parasitism or disease 
incidence (pathogens) on 
native taxa, reduction in 
performance of native 
individuals is not 
detectable 

(6)  
Poisoning/ 
toxicity 

The alien taxon is 
toxic/allergenic by 
ingestion, inhalation, or 
contact to wildlife or 
allelopathic to plants, 
resulting in local extinction 
of at least one native taxon; 
changes are naturally 
irreversible 

The alien taxon is 
toxic/allergenic by 
ingestion, inhalation, or 
contact to wildlife or 
allelopathic to plants, 
resulting in local population 
extinction of at least one 
native taxon, but changes 
are naturally reversible 
when the alien taxon is 
removed 

The alien taxon is 
toxic/allergenic by 
ingestion, inhalation, or 
contact to wildlife or 
allelopathic to plants, 
resulting in a decline of 
population size of at least 
one native taxon, but no 
local population extinction 

The alien taxon is 
toxic/allergenic by 
ingestion, inhalation, or 
contact to wildlife or 
allelopathic to plants, 
affecting performance of 
native individuals without 
decline of their populations 

The alien taxon is 
toxic/allergenic/ 
allelopathic, but the level is 
very low, reduction of 
performance of native 
individuals is not 
detectable 

(7) 
Bio-fouling 
or other 
direct 
physical 
disturbance 

Bio-fouling or other direct 
physical disturbance 
resulting in local extinction 
of one or several native 
taxa; changes are naturally 
irreversible 

Bio-fouling or other direct 
physical disturbance 
resulting in local population 
extinction of at least one 
native taxon, but changes 
are naturally reversible 
when the alien taxon is no 
longer present 

Bio-fouling or other direct 
physical disturbance 
resulting in a decline of 
population size of at least 
one native taxon, but no 
local population extinctions 

Bio-fouling or other direct 
physical disturbance affects 
performance of native 
individuals without decline 
of their populations 

Negligible level of bio-
fouling or direct physical 
disturbance on native taxa; 
reduction in performance 
of native individuals is not 
detectable 

(8) 
Grazing/ 
herbivory/ 
browsing 

Herbivory/grazing/browsing 
resulting in local extinction 
of one or several native 
taxa; changes are naturally 
irreversible 

Herbivory/grazing/browsing 
resulting in local population 
extinction of at least one 
native taxon, but changes 
are naturally reversible 
when the alien taxon is no 
longer present 

Herbivory/grazing/browsing 
resulting in a decline of 
population size of at least 
one native taxon, but no 
local population extinction 

Herbivory/grazing/browsing 
affects performance of 
individuals of native taxa 
without decline of their 
populations 

Negligible level of 
herbivory/grazing/browsing 
on native taxa, reduction in 
performance of native taxa 
is not detectable 

(9) Chemical 
impact on 
ecosystems 

Changes in chemical 
ecosystem characteristics 
(e.g., changes in nutrient 
cycling, pH) resulting in 

Changes in chemical 
ecosystem characteristics 
(e.g., changes in nutrient 
cycling, pH) resulting in 

Changes in chemical 
ecosystem characteristics 
(e.g., changes in nutrient 
cycling, pH) resulting in a 

Changes in chemical 
ecosystem characteristics 
(e.g., changes in nutrient 
cycling, pH) affecting 

Changes in chemical 
ecosystem characteristics 
detectable (e.g., changes in 
nutrient cycling, pH), but 



25 
 

 Massive (MV) Major (MR) Moderate (MO) Minor (MN) Minimal Concern (MC) 
local extinction of at least 
one native taxon; changes 
are naturally irreversible 

local population extinction 
of at least one native taxon, 
but changes are naturally 
reversible when the alien 
taxon is no longer present 

decline of population size 
of at least one native taxon, 
but no local population 
extinction 

performance of native 
individuals without decline 
of their populations 

no reduction in 
performance of native 
individuals detectable 

(10) Physical 
impact on 
ecosystems 

Changes in physical 
ecosystem characteristics 
(e.g., changes in 
temperature, fire or light 
regime) resulting in local 
extinction of native taxa; 
changes are naturally 
irreversible 

Changes in physical 
ecosystem characteristics 
(e.g., changes in 
temperature, fire or light 
regime) resulting in local 
population extinction of at 
least one native taxon, but 
changes are naturally 
reversible when the alien 
taxon is no longer present 

Changes in physical 
ecosystem characteristics 
(e.g., changes in 
temperature, fire or light 
regime) resulting in a 
decline of population size 
of at least one native taxon, 
but no local population 
extinction 

Changes in physical 
ecosystem characteristics 
(e.g., changes in 
temperature, fire or light 
regime) affecting 
performance of native 
individuals without decline 
of their populations 

Changes in physical 
ecosystem characteristics 
detectable (e.g., changes in 
temperature, fire or light 
regime), but no reduction 
in performance of native 
individuals detectable 

(11) 
Structural 
impact on 
ecosystems 

Changes in structural 
ecosystem characteristics 
(e.g., changes in 
architecture or complexity) 
resulting in local extinction 
of native taxa; changes are 
naturally irreversible 

Changes in structural 
ecosystem characteristics 
(e.g., changes in 
architecture or complexity) 
resulting in local extinction 
of at least one native taxon, 
but changes are naturally 
reversible when the alien 
taxon is no longer present 

Changes in structural 
ecosystem characteristics 
(e.g., changes in 
architecture or complexity) 
resulting in a decline of 
population size of at least 
one native taxon, but no 
local population extinction 

Changes in structural 
ecosystem characteristics 
(e.g., changes in 
architecture or complexity) 
affecting performance of 
native individuals without 
decline of their populations 

Changes in structural 
ecosystem characteristics 
detectable (e.g., changes in 
architecture or complexity), 
but no reduction in 
performance of native 
individuals detectable 

(12) Indirect 
impacts 
through 
interaction 
with other 
species 

Interaction of an alien 
taxon with other taxa 
leading to indirect impacts 
(e.g., pollination, seed 
dispersal, apparent 
competition) causing local 
extinction of one or several 
native taxa, leading to 
naturally irreversible 
changes that would not 
have occurred in the 
absence  
of the alien taxon 

Interaction of an alien 
taxon with other taxa 
leading to indirect impacts 
(e.g., pollination, seed 
dispersal, apparent 
competition) causing local 
population extinction of at 
least one native taxon; 
changes are naturally 
reversible but would not 
have occurred in the 
absence of the alien taxon 

Interaction of an alien 
taxon with other taxa 
leading to indirect impacts 
(e.g., pollination, seed 
dispersal, apparent 
competition) causing a 
decline of population size 
of at least one native taxon, 
but no local population 
extinction; impacts would 
not have occurred in the 
absence of the alien taxon 

Interaction of an alien 
taxon with other taxa 
leading to indirect impacts 
(e.g., pollination, seed 
dispersal, apparent 
competition) affecting 
performance of native 
individuals without decline 
of their populations; 
impacts would not have 
occurred in the absence of 
the alien taxon 

Interaction of an alien 
taxon with other taxa 
leading to indirect impacts 
(e.g., pollination, seed 
dispersal, apparent 
competition) but reduction 
in performance of native 
individuals is not 
detectable 

 



    

    

 

5. Applying EICAT 
5.1. Evidence-based Scheme 
EICAT assessments are based on available data, published or unpublished, on the environmental impacts 
of alien taxa. While EICAT provides important insights into the threat posed to new regions, it is based 
only on impacts that have actually been observed, or inferred based on evidence, in the introduced 
range. Potential impact is an estimate of the magnitude of impact that would result if an invasion 
occurred, which might incorporate information from the native range, trait analyses and mechanistic 
models. Potential impact is an essential part of risk assessment, but is not part of EICAT. The 
classification should not be used alone as a proxy for potential impact. Furthermore, EICAT is solely 
concerned with impacts in the alien range of a taxon and data and observations from the native range 
should not be used in assessing impacts under EICAT. Where there is uncertainty as to whether a study 
is in the native range or not, this should be recorded in the essential documentation. 
 

5.2. Taxonomic Scope of Assessment 
The EICAT process may be applied to species, subspecies or (for plants) varieties or cultivars, or (for 
animals) races introduced outside their natural past or present distribution (CBD COP 6 Decision VI/23) 
or to newly occurring taxa arising from breeding or hybridisation. For any EICAT assessments, the 
taxonomic unit used (species, subspecies, lower taxon) should be specified in the supporting 
documentation. 
 
We note that invasion, and by extension impact, is a characteristic of a population, rather than a 
species: not all populations of a given taxon cause the same impacts. It follows that the EICAT 
classification of a taxon will generally reflect impacts recorded from one or a small number of 
populations, and that population level impacts translate into taxon-level assessments. This reflects the 
precautionary principle, as impact caused by one population suggests the potential for other alien 
populations of the same taxon to cause similar impacts elsewhere.  
 

5.3 Lack of evidence of impact 
EICAT is applicable to alien populations occurring in any biome; terrestrial, freshwater, or marine. 
However, the impacts of alien populations within some habitats will initially be less studied than within 
others, and therefore it is important that a lack of evidence of impacts is not interpreted as lack of 
impact. Within EICAT, lack of evidence of impact (categorised as DD) is treated differently to evidence of 
lack of impact (categorised as MC).  
 

5.4. Spatial and Temporal Scale of Impacts 
Assessments using EICAT are undertaken on impact data currently available for alien taxa at appropriate 
spatial and temporal scales. This needs to take into account the typical spatial and temporal scales over 
which the original native communities can be characterised. Assessments based on evidence generated 
at spatial or temporal scales that are very different to the scales over which the local native population 
can be characterised are likely to be subject to greater uncertainty. 
 



27 
 
 

5.5. EICAT Classification 
Assessments using EICAT Categories and Criteria are undertaken on evidence of impacts at the 
appropriate spatial and temporal scales. An alien taxon may have been subject to many different 
assessments of impact, each with a different EICAT classification (Figure 2). The final EICAT Category 
assigned to the alien taxon is the maximum recorded impact across all of the different impact 
assessments (Figure 3).  
 
It is likely that some alien taxa will be subject to management plans to control or eradicate their 
populations in invaded areas. A possible result is that the current highest level of impact caused by the 
taxon is below the highest level of impact ever recorded for the taxon (i.e. before the management took 
place). However, due to the known potential of the taxon to cause the highest level of impact, the 
maximum recorded impact remains the IUCN EICAT Category assigned to the taxon.  
 

 
Figure 3. How data from individual EICAT assessments of the impacts of a hypothetical alien taxon (species XY) 
inform the overall EICAT Category to which the taxon is assigned. The overall assessment categorises the taxon 
based on its highest impact anywhere (in this case, Massive (MV)).  
 

5.6. Geographic Scale of the Classification  
IUCN currently only reviews and displays global assessments. Global assessments are based on evidence 
of impact from the taxon’s entire alien range, and the highest level of impact recorded anywhere in the 
alien range of the taxon being assessed. In practice, as most alien taxa with recorded impacts are yet to 
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have their impacts studied in most areas where they occur, the vast majority of EICAT assessments will 
use data from only part of the alien range to generate a global level taxon assessment. While the EICAT 
Categories and Criteria are focused only on assessments undertaken at the global scale, the EICAT 
process can be applied to impacts at different geographic scales, including regional, national or local 
(Figure 4). However, impact listings are likely to be context dependent: an impact that is observed in one 
area of the introduced range may not occur elsewhere, or may not be as severe elsewhere. Therefore, 
national or regional level assessments, which only take into account impacts which have occurred within 
a particular country or region, may differ markedly from global level assessments which are based on 
the highest level of impact recorded anywhere in the alien range of the taxon being assessed (Figure 4). 
Regardless of the geographic scale of the assessment, evidence of the impacts of alien taxa used for the 
assessment should be measured at an appropriate spatial scale, taking into account the typical spatial 
and temporal scale at which the invaded native communities can be characterised.  
 
 

 
Figure 4. How data from individual EICAT assessments of the impacts of a hypothetical alien taxon (species XY) 
inform the EICAT Category to which the taxon is assigned at National and Global scales. The global assessment 
categorises the taxon based on its highest impact anywhere (in this case, a Massive (MV) impact in Viet Nam). 
National scale assessments are based only on impacts reported from those countries (e.g. Major (MR) for Fiji). 
Data Deficient (DD) in India indicates that the alien taxon was assessed but no impact reports from India were 
found. 
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IUCN Policy Statement on Primary Forests Including Intact 
Forest Landscapes 

1. Introduction

1.1 IUCN policy context 

Building upon the 2012 Jeju Resolution 5.060 Strengthening the role of IUCN in saving 
the world’s primary forests, at the 2016 Hawai’i IUCN World Conservation Congress, 
members passed resolution WCC-2016-Res-045-EN on The protection of primary 
forests, including intact forest landscapes (PF-IFL, hereafter). This resolution 
requested the IUCN Director-General to ensure that the conservation of PF-IFL is an 
integral component of the implementation of the IUCN Programme 2017-2020 and to 
have the IUCN Primary Forest Task Team develop a draft policy statement on their 
conservation to be approved by Council.  

This document responds to clause 2.a of the resolution which mandates a draft policy 
statement on “the importance of the conservation of PF-IFL, taking fully into account 
conceptual and operational issues with defining these terms so that they are broadly 
applicable to all forest types, including consideration of how their conservation can 
contribute to IUCN’s nature-based solutions.” This policy statement will be supported 
by the IUCN work programme, particularly the Forest Conservation Programme’s 
business line on primary forests in support of broader Union application. 

A second guidance document provides recommendations for implementing this policy 
by IUCN constituents and other stakeholders, responding to operative clauses 2.b to 
2.e of the resolution, namely, to examine mechanisms, opportunities for, and barriers
to the protection of PF-IFL. That document also provides detailed additional references 
to sources of facts, data, and methods referred to here. 

1.2 Global context 

We are at a critical juncture in Earth’s history, where recognising the scale of the 
climate and the biodiversity crises confronting life on Earth, and understanding and 
taking action based on the linkages between them, will be critical to humanity’s survival 
and that of the greater community of life.  

The Intergovernmental Science-Policy Platform on Biodiversity and Ecosystem 
Services (IPBES)1 called for the biodiversity crisis to be treated as seriously for life on 
Earth as the climate crisis. The 2019 IPBES Global Assessment Report highlighted 
the likely extinction of one million species, which received unprecedented global 
attention and reinforced the urgency of protecting and restoring ecosystem integrity. 

Annex 22 to decision C98/16



  

2 
IUCN Policy on Primary Forests and Intact Forests Landscapes – January 2020 

 

The Convention on Biological Diversity (CBD) not only expressed deep concern about 
the impact of climate change on biodiversity, but also that the “escalating destruction, 
degradation, and fragmentation of ecosystems would reduce their capacity to store 
carbon and lead to increases in greenhouse gas emissions, reduce the resilience and 
stability of ecosystems, and make the climate change crisis ever more challenging” 
(CBD COP 14/5).2  

Reflecting the increasingly recognised linkages, the CBD also called for greater 
integration of the key environmental Conventions – the CBD, United Nations 
Framework Convention on Climate Change (UNFCCC), United Nations Convention to 
Combat Desertification (UNCCD) – and other international instruments, and gave new 
emphasis to the importance of primary forests when it noted the “exceptional 
importance of primary forest for biodiversity conservation” and “the urgent necessity 
to avoid major fragmentation, damage to and loss of, primary forests of the planet…” 
(CBD COP 14/30).3 

The 5-year assessment report of the New York Declaration on Forests noted that, “The 
continued loss of primary forests, at ever-increasing rates, despite their incalculable 
value and irreplaceability is both shocking and tragic.”4 

The Intergovernmental Panel on Climate Change (IPCCC) 1.5oC Report (IPCC 2018)5 
also noted that given the limited available time, substantially increased climate action 
on land and forests would, if combined with deep cuts in industrial emissions, provide 
a pathway to limit warming to 1.5 degrees – the guardrail necessary to minimise 
climate impacts on biodiversity and ecosystem integrity. The IPCC Special Report on 
Climate Change and Land noted, “while some response options have an immediate 
impact, others take decades to deliver measurable results. Examples of response 
options with immediate impacts include the conservation of high-carbon ecosystems 
such as peatlands, wetlands, rangelands, mangroves, and forests.” Accordingly, 
UNFCCC COP 25 decision 1/CP.25 “Underlines the essential contribution of nature to 
addressing climate change and its impacts and the need to address biodiversity loss 
and climate change in an integrated manner.” 

Moreover, the 2019 UNEP Emissions Gap Report6 warns that even if all current 
unconditional commitments under the Paris Agreement are implemented, 
temperatures are expected to rise by 3.2°C, bringing even wider-ranging and more 
destructive climate impacts. It emphasises that all nations must substantially increase 
ambition in their Nationally Determined Contributions (NDCs), and the collective 
ambition must increase more than fivefold over current levels to deliver the cuts 
needed over the next decade for the 1.5°C goal. 

The world community must take strong measures to address the biodiversity and 
climate crises if we are to avoid catastrophic outcomes. Increased leadership is 
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needed to drive and shape the ambition required to tackle the climate change and 
biodiversity crises and underpin sustainable development and each of the sustainable 
development goals. This policy, therefore, is framed to help meet these unprecedented 
challenges and to assist IUCN to provide the global leadership and guidance called 
for on PF-IFL. 

Whether looked at it in isolation or together, the importance of tackling both crises by 
improving the protection, restoration, and management of all-natural ecosystems and, 
in particular, protecting and restoring high integrity, bio-diverse, carbon-rich 
ecosystems such as PF-IFL, has never been more urgent. 

The severe consequences for humanity of biodiversity loss are a hidden terror 
already prevalent but rarely understood by society. To secure life on Earth, we need 
bold, transformative action, underpinned by sound science and effective policy 
(IUCN submission to the CBD on the post-2020 framework) 

 

2. Purpose, scope and target audience 

2.1 Purpose and scope 

PF-IFL play a pivotal role in providing essential, effective, and enduring nature-based 
solutions to address the biodiversity and climate crises that the world is facing. The 
purpose of this policy statement is to promote understanding of the importance of the 
conservation of the PF-IFL and to provide guidance on how their conservation can 
contribute to nature-based solutions for critical challenges facing the world community 
including responding to climate change, respecting planetary boundaries, protecting 
and restoring biodiversity and cultural heritage, and advancing sustainable 
development. It is relevant to all aspects of the design, implementation, and 
governance of IUCN forest-related policies, guidelines, programmes, and projects. 
This policy and the accompanying implementation guidance document highlight the 
benefits of PF-IFL, mechanisms, barriers to, and opportunities for their protection, and 
how they can be best identified and monitored in different ecosystem contexts, and 
socio-ecological circumstances. 

2.2 Target audience 

The primary audience of this policy is all constituent parts of IUCN, including Members, 
Commissions, Secretariat, and National and Regional Committees, along with 
partners in communities, governments, the private sector, and non-government 
organisations (NGO), academic and research institutions as well as other stakeholders 
involved in and concerned with forest ecosystems and landscape management. It is 
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intended to guide the work of the IUCN Secretariat and Commissions and to inform 
and assist the policies, programmes and activities of Member organisations. 

The policy will also contribute to IUCN’s engagement with and submissions to the 
UNFCCC and the implementation of the Paris Agreement, the CBD, the Sustainable 
Development Goals (SDG), the U.N. Forum on Forests, and the UNCCD, among other 
relevant high-level international policy processes. 

3. Policy statement 

3.1 The special value of PF-IFL 

PF-IFL should be differentiated from other forests based on forest condition 

• PF-IFL represent one end of a gradient or continuum of ecological condition that 
reflects the impact of human activities – from minimal to severe. Three broad 
categories of forest condition can be readily distinguished along this gradient: (i) 
PF-IFL, (ii) degraded, but naturally regenerating forests, and (iii) plantation forests. 
 

• It is important to understand and recognize the differences between these forest 
conditions to ensure that the benefits and risks of different management decisions 
are transparently evaluated. Failure to do so can result in adverse outcomes and 
management decisions, for biodiversity conservation, nature-based climate 
solutions, and sustainable livelihoods. 

PF-IFL should be recognised as providing greater benefits than forests in poorer 
condition  

• There are significant differences between these three major categories of forest 
condition in terms of biodiversity, carbon stocks, and other ecosystem services, 
their stability, resilience, and adaptive capacity and the benefits they provide to 
people. PF-IFL consistently provide benefits and functions that are unique, or of 
significantly higher quality, than those provided by degraded or plantation forests 
in the same ecological context across most ecosystem services. For example, PF-
IFL play a critical role in providing the following benefits:  
 
(i) Terrestrial and freshwater biodiversity conservation; 
(ii) Contributions to climate change mitigation and adaptation; 
(iii) Sustainable development pathways (local, national and global); 
(iv) Health, cultural wellbeing, and livelihoods of Indigenous Peoples and local 

communities; and 
(v) Provision of other ecosystem services. 
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Hence, protecting and managing PF-IFL is a higher priority for delivering 
climate, biodiversity and development goals than action in non PF-IFL. 

The ongoing loss and damage of PF-IFL should be recognised as a significant 
problem 

• PF-IFL are facing myriad threats globally, including:
(i) Decline in their extent (i.e. deforestation); and
(ii) Degradation (including fragmentation).

• There is clear evidence that PF-IFL are difficult, if not impossible, to replace in
human time scales and irreplaceable in the time scales needed to tackle the
climate and biodiversity crises as well as development challenges.

3.2 Actions recommended to all stakeholders 

All stakeholders should act to enhance the conservation and restoration of PF-IFL 
wherever possible: 

• The locations of PF-IFL should be identified urgently in all jurisdictions or ecological
regions holding them, using datasets and stakeholder involvement relevant to
specific national and regional contexts – to understand the threats they face, to
define opportunities, including for connectivity and importance for biodiversity,
ecosystem services, and carbon sequestration and storage, and to clarify the range
of management options available to protect and improve their condition.

• Actions relating to forests by all stakeholders should prioritise the maintenance and
enhancement of PF-IFL by ensuring that deforestation and degradation (including
fragmentation) are avoided in these areas, and that restoration is promoted where
required. Management options include:

o Utilising spatial planning and zoning to: (i) regulate land use activities; (ii)
enhance, buffer and reconnect areas of PF-IFL and; (iii) incorporate PF-IFL
protection into ecosystem-based disaster risk management, including by
overlaying customary land areas with disaster planning.

o Implement strict and effective protection of PF-IFL within existing protected
areas in all regions. Effective protection including the allocation of necessary
human and financial resources and banning commercial logging, which
leads to the degradation of PF-IFL.

o Expanding PF-IFL Protected Areas networks and ecological corridors by
looking at the full range of co-management tools including, Indigenous and
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Community Conserved Areas (ICCAs), Other Effective Area-
Based Conservation Measures (OECMs), and indigenous territories. 

o Encouraging land conservancies to protect and restore PF-IFLs on private 
land. 

o Increasing enforcement capacity for protection (e.g., through increased 
funding for surveillance and equipment). 

o Improving the planning, design, and regulation of roads to: (i) avoid further 
fragmentation of PF-IFL and Protected Areas, and (ii) differentiate between 
roads needed for community development and industrial development. 

o Encouraging restoration of degraded natural forests, including, where 
feasible and appropriate, of commodity production forests to improve 
carbon sequestration and storage and the outlook for biodiversity, 
ecosystem integrity, stability and resilience. 

o Encouraging policy and legislative reforms that will ensure the protection of 
PF-IFL in Protected Areas and private concessions. 

 
• Promote research, studies and awareness raising activities that facilitate 

understanding of the value for PF-IFL since this will promote their conservation as 
a means to tackle the climate and biodiversity crises.  

 

3.3 Considerations of how the conservation of PF-IFL can contribute to 
IUCN’s nature-based solutions 

• The IUCN Global Programme and Secretariat’s Forest Conservation Programme 
of work already recognise the importance of protecting and conserving PF-IFL in 
tackling the climate and biodiversity crises and sustainable development. The 
Global Programme is revised every four years, which provides timely opportunities 
to update the focus of IUCN’s work on the two crises and elevate the importance 
of protecting PF-IFL. Improving the conservation status of PF-IFL should be a 
standard component of the Secretariat’s forest programme of work.  
 

• The protection and conservation of PF-IFL are at the centre of and the highest 
priority in, forest based solutions to the climate change and biodiversity crises, and 
also prioritised in the Global Standard on Nature-Based Solutions being developed 
by the Ecosystem Management Programme and Commission.  
 

• As per engagement with the private sector, IUCN make clear that: (1) the loss of 
PF-IFL cannot be compensated for through reforestation or afforestation; (2) 
industrial extractive activities in PF-IFL are inappropriate; and (3) build on land use 
planning and other opportunities in the ‘natural capital protocol’ to ensure that 
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protection and sustainable use of PF-IFL is encouraged and not compromised in 
decision making. Further, all programmatic areas of the Secretariat and 
Commissions should consider how this goal can be integrated and reflected in their 
work programmes and plans, and how greater collaborative and focussed effort 
across programmes, commissions, and task-forces could increase the 
effectiveness of IUCN’s efforts to tackle the climate and biodiversity crises.  
 

• Commissions with climate change specialist working groups include the World 
Commission on Environmental Law, World Commission on Protected Areas, and 
the Species Survival Commission. Focus and integration would be facilitated if all 
Commissions contributed to a cross commission working group or some other 
collaborative mechanism to help ensure that the role of PF-IFL in addressing 
climate and biodiversity issues is being adequately integrated in their work plans 
and priorities.  
 

• Council Task Forces also provide another avenue for whole-of-union engagement 
with climate and biodiversity, including PF-IFL issues. 
 

• IUCN work on post-2020 CBD targets, Nature-Based Solutions to Climate Change, 
and the SDG framework and goals should focus on integrated solutions that 
prioritise protection and restoration of ecosystem integrity and improve the long 
term conservation outlook for PF-IFL and all other primary including intact 
ecosystems. 

 

4.0 Definitions, Values & Benefits  
4.1. Differentiation of forests based on their ecological condition 

Formal internationally recognised definitions of a ‘forest’ are inadequate for 
conservation purposes as they are based on minimal criteria (typically, land spanning 
more than 0.5 hectares with trees higher than 5 meters and a canopy cover of more 
than 10 percent, or trees able to reach these thresholds) and ignore differences in 
ecological condition.  

Principle 7 of the Rio Declaration reads, “States shall co-operate in a spirit of global 
partnership to protect and restore the health and integrity of Earth’s ecosystem.”  
Ecosystem integrity can be eroded by many forms of human use – in particular 
activities of industrial-scale or intensity such as commercial logging, building 
infrastructure, fragmentation by large scale agriculture and roads, trade-driven 
hunting, and major changes in hydrological or fire regimes.  
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Forests that have been least affected by these pressures and where structure, 
composition, and function are predominantly the result of ecological and evolutionary 
processes, generally support the highest levels of many desirable environmental 
values and deliver the highest level of ecosystem services.  

Primary forests are naturally regenerated forests of native tree species, including 
mangroves and peat forests, whose structure and dynamics are dominated by 
ecological and evolutionary processes, including natural disturbance regimes, and 
where if there has been significant prior human intervention it was long enough ago to 
have enabled an ecologically mature forest ecosystem to be naturally re-established. 
Many primary forests are also home to Indigenous Peoples and local communities and 
are the basis of their identity, culture, belief system, traditional knowledge, and 
livelihoods; a forest that meets the definition above would not be excluded due to the 
presence of these communities. 

As used here, primary forest is a broad term which encompasses related terms 
including: stable forest,7 intact forest,8 old-growth, frontier, long-untouched and virgin 
forest9 and is consistent with the ways ‘primary forests’ are defined by other authorities 
such as the CBD and the United Nations Food and Agriculture Organization (FAO).  

While primary forests of all extents have conservation value, areas of greater extent 
warrant particular attention where they persist, as they support more biodiversity, 
contain larger carbon stocks, provide more ecosystem services, encompass larger-
scaled natural processes, and are more resilient to external stresses. The significance 
of large areas of primary forests has been highlighted by the global mapping of Intact 
Forest Landscapes (IFL) greater than 500 km² in extent.10 While suitable for many 
purposes, other thresholds may be more suitable at regional and national levels that 
reflect local ecological factors. 

Further down the forest condition gradient are largely naturally regenerating forests 
which have experienced significant degradation, for example, due to forest 
management for commodity production.11 A range of conditions is evident within this 
broad category depending on the intensity of silvicultural management regimes and/or 
other human uses.  

The most intensive forms of silviculture result in forests in a third broad category – 
plantation forests (including timber plantations, agroforests, shelterbelts and so on) 
that are predominantly composed of trees established through planting and/or 
deliberate seeding.  

Unless key international policy regimes recognise the differences between the three 
broad categories of forest condition, the loss and degradation of PF-IFL can go 
unreported or under-reported. While geographically, there will always be ‘fuzzy 
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boundaries’ between categories along a gradient, approaches and data sets are now 
available to map, at a global scale, the three main condition categories: (1) PF-IFL; (2) 
naturally regenerated but degraded; and (3) plantation forests. For example, a number 
of approaches and sets of indices have been proposed and applied to measure and 
map ecosystem condition which can be applied to forests (for example primary forest 
mapping,12 IFL mapping,10 Ecosystem Red List criteria,13 forest intactness indices,14 
Human Footprint index,15 Wilderness Quality Index,16 and mapping of planted 
forests17). However, lack of data at the national and subnational jurisdictional levels in 
some geographies can limit the ability of some countries to report reliably on forest 
condition. Where feasible, knowledge gaps can be filled by incorporating local and 
traditional knowledge and combining citizen science approaches.   

4.2. Distinct importance and benefits 

IUCN has recognised that PF-IFL play a critical role in maintaining biodiversity, 
providing ecosystem goods and services on which human society depends, and 
contributing to national development and advancement of the goals of the CBD, the 
Paris Agreement, and the 2030 Agenda for Sustainable Development and its 
Sustainable Development Goals (SDGs). 

Effective policy formulation and programme delivery requires an understanding of: (1) 
the linkages between the ecosystem, climate, cultural, spiritual and livelihood 
dimensions of PF-IFL; (2) the relationship between biodiversity, ecosystem integrity, 
and ecosystem services; and (3) how PF-IFL contribute to addressing both the climate 
and biodiversity crises.  

Feedback loops between climate change and biodiversity flow both ways. The higher 
the level of ecosystem integrity, the less prone forests are to damage and loss from 
pests, disease, drought, fire, and the impacts of climate change. Biodiversity underpins 
ecosystem integrity and the stability, resilience, and adaptive capacity of forests.18 

(i) Terrestrial and freshwater biodiversity 

Forest biodiversity generally declines along a coarse gradient from old-growth forest 
to secondary forest, agroforestry, plantations, arable crops and pasture – and studies 
of regenerating forests demonstrate that biotic recovery occurs over considerably 
longer time scales than structural recovery, and that reestablishment of certain species 
and functional group composition can take centuries or millennia.19 

Tropical forests alone may hold up to 2/3 of all terrestrial species,20 providing unique 
habitat characteristics critical for large numbers and a wide variety of plants and 
wildlife, including the ‘hidden’ biodiversity – invertebrate and fungal diversity, including 
the soil biota, that underpin the productivity and stability of ecosystems. Many unique, 
specialised features are only found in old forests and within forest interior 
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microclimates, and we are still discovering new species in them. Examples of wildlife 
dependence on features only found in PF-IFL are evident in all forest ecosystems, for 
example: (1) ~300 species of hollow-dependent arboreal vertebrate animals in 
temperate Australian forests;21 (2) Canadian boreal bird species that are dependent 
on older forest – such as golden-crowned kinglets, bay-breasted warblers –  show a 
strongly skewed distribution to older stands22 or are forest interior specialists;23 and 
(3) boreal forest management has been found to have caused woodland caribou 
(Rangifer tarandus) and grizzly bear (Ursus arctos) to undergo long-term range 
contractions.24 

The scale of the biodiversity crisis shows every sign of escalating. Habitat loss, 
fragmentation, and degradation increase as development pressures increase and as 
ecosystems suffer additional shocks associated with climate change. Reversing the 
rapid declines in biodiversity will require strong policy and practical action at every 
level. Conserving the remaining PF-IFL and preventing fragmentation and industrial 
development is an essential and urgent component of a comprehensive approach to 
addressing the biodiversity crisis. 

Furthermore, in a time of unprecedented ecological change, PF-IFL provide important 
reference areas for biodiversity and ecosystem integrity against which to assess the 
condition of degraded natural forests and the effectiveness of restoration action. Even 
small areas of primary forest are needed to conserve biodiversity, serving as refugia 
for threatened species, core patches for landscape restoration and connectivity 
conservation initiatives, and functioning as source habitats for ecological restoration. 

The role of PF-IFL in supporting freshwater biodiversity and ecosystem integrity is 
often forgotten or underestimated. The quality and regular supply of fresh water is an 
increasingly critical ecosystem service in the face of increasing development and 
climate pressure. 

(ii) Climate change action for mitigation and adaptation 

(a) Mitigation 

PF-IFLs offer higher value, more stable, and resilient climate mitigation benefits 
compared to naturally regenerating production forests and plantations. Their superior 
resilience and stability minimise risks of their carbon stocks prematurely entering the 
atmosphere.  

In tropical forest ecosystems, PF-IFL store around 35% more carbon than production 
forests, but the difference can be much more or less depending on the intensity and 
frequency of logging.25 Temperate PF-IFL in Australia have been found to store 50-
60% more carbon than production native forests.26,27,28 It has been emphatically 
established that in tropical, subtropical and temperate forests on all continents, large 
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old trees do not act simply as senescent carbon reservoirs but actively fix large 
amounts of carbon compared to smaller trees. At the extreme, a single big tree can 
add the same amount of carbon to the forest within a year as is contained in an entire 
mid-sized tree.29 

Boreal forests are of special concern given that they account for approximately 25% 
of the planet’s forest area and contain more than 35% of all terrestrial carbon. Their 
carbon dynamics differ from tropical, subtropical and temperate forests in terms of the 
proportion of ecosystem carbon stocks found in living biomass. The total stock of 
boreal forest ecosystem carbon is globally significant with estimates in the range of:  
biomass 40.7 Pg C; dead biomass 7.2 Pg C; soil to 3m 1,307 Pg C; and peat 547 Pg 
C.30 Also significant in boreal forests is buried deadwood (up to 935 m3  ha-1), which 
failing to account for can lead to misinterpretations of ecosystem dynamics.31 Half 
(0.63109 ha) of the PF-IFL are located in the boreal and temperate regions of the 
Northern Hemisphere.32 Old-growth forests are usually carbon sinks that steadily 
accumulate carbon for centuries with boreal and temperate forests alone sequestering 
at least 1.360.5GtC annually. Old-growth forests contain vast quantities of carbon and 
will lose much of this carbon to the atmosphere if disturbed.32 Furthermore, it has been 
evident for some time that salvage logging of boreal forests does not replicate forest 
structure and biomass loss resulting from natural fires.33  

Protecting PF-IFL through conservation management is an important mitigation 
strategy because it avoids emission from deforestation and degradation as well as 
enabling ongoing sequestration into the growing ecosystem carbon stock. Moreover, 
their higher levels of ecosystem integrity, compared to production and plantation 
forests, means they have greater resistance, resilience, and adaptive capacity in the 
face of increasing external perturbations, including climate change impacts, and 
therefore support more stable and long-term carbon stocks.34,35 

Land-based mitigation actions, including forest protection, improved conservation 
management, and restoration, could provide as much as 37% of cost-effective 
mitigation needed by 2030 to keep global warming well below 2°C.36 Avoiding 
emissions from deforestation and forest degradation by prioritising the protection of 
PF-IFL, and improving sequestration through the restoration of previously cleared or 
degraded natural forests, will be essential if we are to limit global warming to 1.5 °C 
above pre-industrial levels as recommended by the IPCC Special Report5 on land.  

Primary forests in all biomes protect rich, relatively stable carbon stocks either above 
or below ground, or both. Tropical primary forests protect the largest living biomass 
carbon stocks, most of which is stored in big old trees. The cool wet temperate forests 
are home to some of the most carbon-dense forests on Earth, storing large amounts 
of carbon in big old trees, soil and the coarse woody debris on the forest floor. Boreal 
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forests accumulate vast stocks of below-ground carbon. It is particularly important to 
avoid draining peat soils or other damage directly or indirectly arising from industrial 
activities to these carbon-rich soils, and particularly to those encompassing areas of 
permafrost. 

The climate crisis dictates that we dramatically reduce emissions from all sources by 
2030 and achieve net-zero by 2050. Climate action in land and forests must be scaled 
up, not as a substitute for reducing emissions from fossil fuels but to help achieve the 
level of ambition necessary to limit warming to as close as possible to 1.5 degrees – 
the guardrail needed to minimise the loss of biodiversity, ecosystem integrity, and the 
ecosystem services on which all life depends.  

(b) Adaptation 

While ecosystem-based adaptation (EbA) is a well-known adaptation strategy, the 
importance of PF-IFL for their role in facilitating natural adaptation by species in 
addition to providing benefits for people is currently under-recognised. 

One of the key roles for PF-IFL in protecting biodiversity in the face of climate change 
will be to act as refugia and source habitats. To keep pace with climate change, tree 
and animal species will need to migrate at paces that may far exceed those observed 
in the historical-paleo record. Human barriers and fragmentation make the situation 
far worse.  

Biodiversity and Indigenous Peoples play a critical, functional role in key ecological 
and evolutionary processes, including adaptation to climate change, which depends 
on natural selection having sufficient diversity at every level to yield optimum stability 
and integrity to changed environmental conditions. Natural selection operates on the 
pool of available ecosystems, species, and genes to yield the characteristic 
biodiversity best suited to environmental conditions, which in turn generates 
ecosystem-level outcomes that contribute to ecosystem integrity. At a time of rapid 
climate and other change, maximising available genetic, species, habitat and 
ecosystem diversity is a key strategy to support natural adaptation responses. 
Maintaining PF-IFL is thus a critically important adaptation strategy. 

The role of PF-IFL in EbA for people is considered further in the sections on other 
ecosystem services. 

(iii) Sustainable development pathways 

The Millennium Ecosystem Report (2005) went to great lengths to explain the 
interconnections amongst all elements and all scales of biodiversity. “Breathable air, 
potable water, fertile soils, productive lands, bountiful seas, the equitable climate of 
Earth’s recent history, and other ecosystem services are manifestations of the 
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workings of life. It follows that large-scale human influences over this biota have 
tremendous impacts on human well-being. It also follows that the nature of these 
impacts, good or bad, is within the power of humans to influence.“  

The importance of ecosystem integrity and the benefits to people from the ecosystem 
services from PF-IFL have been under-valued and under-recognised in both the 
framing and implementation of the UN Sustainable Development Goals. Some 
progress, however, is evident in the High-Level Political Forum on Sustainable 
Development (2018) review of Goal 15 ‘Life on Land’ which noted that, “The monitoring 
framework of SDG 15 does not capture essential elements related to quality that are 
crucial for more meaningful results, pointing to the need for additional indicators in 
areas such as forest intactness, management effectiveness of protected areas, and 
meaningful integration of biodiversity into other processes. No indicator exists yet to 
measure the integration of ecosystem and biodiversity values into national planning; it 
is likely that a future indicator will be based on national self-assessments of progress 
towards national targets, possibly with a rating system to provide a degree of 
standardization.“ 

Achieving the SDGs, therefore, depends on maintaining and enhancing ecosystem 
conditions. This means that the protection and conservation management of PF-IFL 
need to be integrated into climate-resilient development pathways. 

(iv) Other ecosystem services and functions  

In addition to the benefits they provide for climate change responses and biodiversity 
conservation, PF-IFL contribute to all the major categories of ecosystem services 
including supporting, provisioning, regulating services and reciprocal relationships that 
underpin cultural services and support human health and well-being. Key examples 
include: 

• Maximising regional precipitation through water recycling; 
• Delivery of the cleanest water supply;  
• Air quality; 
• Enhanced resistance to drought, fire, disease, invasive species and pests;  
• Spiritual, recreational and human mental and physical health services; and 
• The knowledge and belief systems of Indigenous Peoples and local 

communities. 

In a world facing an escalating likelihood of extreme weather events including drought 
and catastrophic fire, forest resistance and resilience will be increasingly important. 
Forests with high ecosystem integrity, such as closed-canopy tropical and temperate 
primary forests, are far less susceptible and vulnerable to drought and fire than 
degraded and plantation forests. The presence of species in their natural patterns of 
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distribution and abundance ensures that ecosystems have the maximum possible 
checks and balances to prevent any one species from increasing to the point where 
other ecosystem components are threatened.  

(v) Health, cultural wellbeing and livelihoods of Indigenous Peoples and local 
communities (IP&LC)  

Indigenous Peoples have rights to or manage at least 37.9 million km2 of land, 
accounting for 37% of all remaining natural lands, of which 7.8 million km2 (20.7%) are 
within protected areas – 40% of the global protected area.37 Indigenous lands and 
other protected areas created to safeguard land rights, indigenous livelihoods, 
biodiversity, and other values contain globally significant stocks of carbon, mainly in 
forests. Amazonian indigenous land contains some 28 Gt C,38 which is around 25% of 
the remaining carbon budget of ~114 Pg C for a 66% probability of limiting global 
warming to 1.5 °C above pre-industrial levels39 (IPCC 2019). In Brazil, Indigenous 
lands are the most important barrier to Amazon deforestation and degradation.40 
However, of the world’s tropical and subtropical forests in territories that are 
collectively managed by Indigenous Peoples, 1/3 is in areas where Indigenous 
Peoples and local communities (IP&LC) lack formal recognition of their tenure rights 
or where enforcement is inadequate.  

Cultural values and biodiversity conservation are intimately linked in areas managed 
by IP&LC. Relationships between IP&LC and with their homelands, including plants 
and wildlife, have co-shaped many forest ecosystems. Sophisticated governance 
systems help protect key plants and wildlife and areas of important spiritual value.  

Increasingly, the design and management of protected areas recognises the 
relationship between IP&LC and their Homelands and the resulting underpinning 
provided by IP&LC for biodiversity protection and ecosystem integrity.   

“Funding indigenous to implement these strategies, need to show respectful relationship with 
indigenous communities is possible and nurture that – we are resilient like the primary forests, not 
much of us left, but we are still here despite centuries of attack, genocide that continues to this day— 
but I think we also need protection like the primary forests because like the forests we have teachings 
and values that the world could benefit from, our elders and spiritual teachers speak to the trees, our 
blood has been here since time immemorial – that relationship is sacred and a gift that we need to 
nurture to survive.” –Jennifer Simard 

 

4.3. The decline in the extent and on-going fragmentation, damage, and loss 

Around 30% of pre-industrial PF-IFL forest cover has been lost and globally net 
deforestation was estimated to be 70,000 km2 per year in the tropics alone.41  Declines 
in deforestation over the last decade have ceased in some areas and are again on the 
rise in critically important areas such as the Amazon. These statistics are worrying, 
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but global area-based data on forest cover provide little indication of ongoing changes 
in forest ecosystem integrity and are inadequate for assessing vulnerability of PF-IFL 
to further loss and damage. 

Despite extensive global conservation programmes and initiatives, the available data 
show that rates of loss and damage to PF-IFL have not slowed. Studies suggest that, 
in aggregate, forest degradation may be as significant for carbon emissions as 
deforestation.42  

Fragmentation, particularly by new roads is projected to increase very significantly.  
The scale of the potential threat is illustrated by scientific research and analysis which 
reveals that: (1) by 2050, 25 million kilometres of planned new roads (the equivalent 
of circling the Earth 625 times) will vastly increase the human footprint on the planet; 
(2) 50,000 km of new logging roads are proposed for the Congo Basin alone and 7,500 
additional km in the Brazilian Amazon; and (3) new roads are opening up the last intact 
forest landscapes in Sumatra, Kalimantan and New Guinea, and bisecting many 
forested protected areas. There is ongoing primary and old-growth forest lost recorded 
even in the wealthiest regions such as Europe, where inappropriate and illegal logging 
threatens the last remaining primary forests in the Carpathian Mountains.43 Core 
forests are collapsing with 70% of all forests now less than 1km from an edge: habitat 
fragmentation reduces biodiversity by 13 to 75% and impairs key ecosystem functions 
by decreasing biomass and altering nutrient cycles. Effects are greatest in the smallest 
and most isolated fragments, and magnify with the passage of time. Fragmentation of 
tropical forests has reached critical thresholds.44,45,46 

Large-scale production of timber and other commodities reduces the carbon stock, 
biodiversity value, and stability and resilience of PF-IFL, even in well-managed forests. 
Forest conservation initiatives based on introducing sustainable forest management 
into PF-IFL as a well-intentioned strategy aimed at preventing deforestation, 
nevertheless cause significant damage and increase the vulnerability of forests to 
furter loss and degradation.  

1 Díaz, S., Settele, J., Brondízio, E., Ngo, H., & Guèze, M. (2019) Summary for policymakers of the 
global assessment report on biodiversity and ecosystem services of the Intergovernmental Science-
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en.pdf 
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Criteria and Indicators 
Issue being 
addressed 

Criteria Indicators 

Societal 
challenges 

1. NbS effectively
address societal 
challenges 

1.1 The most pressing societal challenges for rights holders and 
beneficiaries are prioritised 

1.2 The societal challenges addressed are clearly understood and 
documented 

1.3 Human wellbeing outcomes arising from the NbS are identified, 
benchmarked and periodically assessed 

Design at scale 2. Design of NbS is
informed by scale 

2.1 Design of NbS recognises and responds to the interactions 
between the economy, society and ecosystems 

2.2 Design of NbS integrated with other complementary interventions 
and seeks synergies across sectors 

2.3 Design of NbS incorporates risk identification and risk 
management beyond the intervention site 

Biodiversity 
net-gain 

3. NbS result in net
gain to biodiversity 
and ecosystem 
integrity 

3.1 NbS actions directly respond to evidence-based assessment of 
the current state of the ecosystem and prevailing drivers of 
degradation and loss 

3.2 Clear and measurable biodiversity conservation outcomes are 
identified, benchmarked and periodically assessed 

3.3 Monitoring includes periodic assessments for unintended adverse 
consequences on nature arising from the NbS  

3.4 Opportunities to enhance ecosystem integrity and connectivity 
identified and incorporated into the NbS strategy 

Economic 
feasibility 

4. NbS are
economically viable 

4.1 The direct and indirect benefits and costs associated with the 
NbS, who pays and who benefits, are identified and documented 

4.2 A cost-effectiveness study is provided to support the choice of 
NbS including the likely impact of any relevant regulations and 
subsidies 

4.3 The effectiveness of an NbS design is justified against available 
alternative solutions, taking into account any associated externalities 

4.4 NbS design considers a portfolio of resourcing options such as 
market-based, public sector, voluntary commitments and actions to 
support regulatory compliance 

Inclusive 
governance 

5. NbS are based
on inclusive, 
transparent and 

5.1 A defined and fully agreed upon feedback and grievance 
resolution mechanism is available to all stakeholders before an NbS 
intervention can be initiated 

Annex 23 to decision C98/17
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4 

empowering 
governance 
processes 

5.2 Participation is based on mutual respect and equality, regardless 
of gender, age or social status, and upholds the right of Indigenous 
Peoples to Free Prior and Informed Consent (FPIC) 

5.3 Stakeholders who are directly and indirectly affected by the NbS 
have been identified and involved in all processes of the NbS 
intervention 

5.4 Decision-making processes document and respond to rights and 
interests of all participating and affected stakeholders 

5.5 Where the scale of the NbS extends beyond jurisdictional 
boundaries, mechanisms are established to enable joint decision-
making among the stakeholders in those jurisdictions affected by the 
NbS 

Balance trade-
offs 

6. NbS equitably
balances trade-offs 
between 
achievement of their 
primary goal(s) and 
the continued 
provision of multiple 
benefits 

6.1 The potential costs and benefits of associated trade-offs of the 
NbS intervention are explicitly acknowledged and inform safeguards 
and any appropriate corrective actions 

6.2 The rights, usage of and access to land and resources, along 
with the responsibilities of different stakeholders are acknowledged 
and respected 

6.3 Established safeguards are periodically reviewed to ensure that 
mutually-agreed trade-offs limits are respected and do not destabilise 
the entire NbS 

Adaptive 
management 

7. NbS are
managed 
adaptively, based 
on evidence 

7.1 A NbS strategy is established and used as a basis for regular 
monitoring and evaluation of the intervention 

7.2 A monitoring and evaluation plan is developed and implemented 
throughout the intervention lifecycle  

7.3 A framework for iterative learning that enables adaptive 
management is applied throughout the intervention lifecycle 

Mainstreaming 8. NbS are
sustainable and 
mainstreamed 
within an 
appropriate 
jurisdictional context 

8.1 NbS design, implementation and lessons learnt are shared for 
triggering transformative change 

8.2 NbS inform and enhance facilitating policy and regulation 
frameworks to support its uptake and mainstreaming 

8.3 Where relevant, NbS contribute to national and global targets for 
human wellbeing, climate change, biodiversity and human rights, 
including the United Nations Declaration on the Rights of Indigenous 
Peoples (UNDRIP)  
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Detailed application

1

Organisation pour la Nature, l'Environnement et 
le Développement du Cameroun 

(Organization for the Nature, Environment and 
Development of Cameroon)

ONED Cameroon NG
1) NG/24743 Nature Tropicale, Benin
2) NG/25723 Green Connexion, Cameroon

Oned

2

Associacão para a Defesa do Ambiente e 
Desenvolvimento

(Association for Environmental Protection and 
Development)

ADAD Cape Verde NG

1) NG/1506 Association Sénégalaise des Amis de la Nature,
Senegal
2) NG/25207 Association Naforé pour la Protection de
l`Environnement, Mauritania

ADAD

3 Wildlife Direct Kenya WLD Kenya www.wildlifedirect.org NG
IN/274 African Wildlife Foundation, Kenya
NG/24695 Nature Kenya

WildlifeDirect

4 Namibian Chamber of Environment NCE Namibia www.n-c-e.org NG
1) NG/1080 Namibia Nature Foundation
2) NG/25510 Namibrand Nature Reserve, Namibia

NCE

5
Réseau Régional d'Aires Marines Protégées en 

l'Afrique de l'Ouest
(Marine Protected Areas Network of West Africa)

RAMPAO Senegal www.rampao.org NG
1) NG/1506 Association Sénégalaise des Amis de la Nature,
Senegal
2) NG/24682 Centre de Suivi Ecologique, Senegal

Rampao

http://www.aidesep.org.pe/ IP
1) IP/25726 Federación Nativa del Río Madre De Dios y
Afluentes, Peru
2) NG/992 Sociedad Peruana de Derecho Ambiental, Peru

Aidesep

1) IN/25238 Asociación Mesoamericana para la Biología y la
Conservación, Costa Rica
2) NG/24905 Fundación MarViva, Costa Rica

CREMA

8 Fondo para el Sistema Arrecifal Mesoamericano
(Mesoamerican Reef Fund Inc.)

MAR Fund Guatemala www.marfund.org NG

1) NG/1199 FUNDAECO-Fundación para el Ecodesarrollo y
la Conservación, Guatemala
2) NG/25401 Fondo Mexicano para la Conservación de la
Naturaleza A.C., Mexico

MAF Fund

www.misiontiburon.org NG
1) NG/25426 Asociación Costa Rica por Siempre, Costa Rica
2) NG/25454 Rainforest Trust, USA

MT

7 Centro Rescate de Especies Marinas Amenazadas 
(Endangered Marine Species Rescue Center)

CREMA Costa Rica www.cremacr.org NG
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6 Asociación Conservacionista Misión Tiburón 
(Misión Tiburón Conservationist Association)

MT Costa Rica

9

Asociación Interétnica de Desarrollo de la Selva 
Peruana

(Interethnic Association for the Development of 
the Peruvian Rainforest)

AIDESEP Peru

Annex 25 to decision C98/22

https://portals.iucn.org/union/sites/union/files/doc/25951_oned.pdf
https://portals.iucn.org/union/sites/union/files/doc/25915_adad.pdf
http://www.wildlifedirect.org/
https://portals.iucn.org/union/sites/union/files/doc/2.2_annex_ii_wildlifedirect1_0.pdf
http://www.n-c-e.org/
https://portals.iucn.org/union/sites/union/files/doc/25908_nce.pdf
http://www.rampao.org/
https://portals.iucn.org/union/sites/union/files/doc/25948_rampao.pdf
http://www.aidesep.org.pe/
https://portals.iucn.org/union/sites/union/files/doc/25916_aidesep.pdf
https://portals.iucn.org/union/sites/union/files/doc/25905_crema.pdf
http://www.marfund.org/
https://portals.iucn.org/union/sites/union/files/doc/25928_marfund.pdf
http://www.misiontiburon.org/
https://portals.iucn.org/union/sites/union/files/doc/25877_mt.pdf
http://www.cremacr.org/
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13 China Green Foundation CGF China http://www.cgf.org.cn NG
1) NG/752 China Wildlife Conservation Association, China
2) NG/25184 Chinese Society of Forestry, China

CGF

14 Centre for Supporting Green Development 
(GreenHub)

GreenHub Viet Nam www.greenhub.org.vn
NG

NG/25381 Center for Environment and Community 
Research, Vietnam
NG/1616 Central Institute for Natural Resources and 
Environmental Studies  Vietnam

GreenHub

15 Guangxi Biodiversity Research and Conservation 
Association 

BRC China www.gxbrc.org.cn NG

1) NG/25487 China Mangrove Conservation Network, China
2) NG/25615 Shenzhen Mangrove Wetlands Conservation 
Foundation, China
3) NG/25611 Guangzhou Green City Environmental and 
Cultural Development Center, China

BRC

16 Guangzhou Haizhu Wetland Center for Research 
and Education

HWCRE China http://www.haizhu.gov.cn/ NG
1) NG/25373 Society of Entrepreneurs & Ecology, China
2) NG/25611 Guangzhou Green City Environmental and 
Cultural Development Center, China

HWCRE
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CCS_NYBG

12 Rasmussen Family Foundation USA NG
1) NG/25568 Madagasikara Voakajy, Madagascar
2) NG/25026 Fundacion ProAves, Colombia

Rasmussen

NG
1) NG/25554 Cornell Botanic Gardens, USA
2) NG/25021 Cordio East Africa, Kenya

CBO

11 Center for Conservation Strategy, The New York 
Botanical Garden

CCS, NYBG USA
https://www.nybg.org/plan-research-

and-conservation/center-for-
conservation-strategy/

NG
1) NG/25554  Cornell Botanical Gardens, USA
2) NG/24650  American Museum of Natural History, USA

N
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10 Center for Biodiversity Outcomes, Arizona State 
University

CBO USA
https://sustainability.asu.edu/biodiv

ersityoutcomes/

http://www.cgf.org.cn/
https://portals.iucn.org/union/sites/union/files/doc/25936_cgf.pdf
http://www.greenhub.org.vn/
https://portals.iucn.org/union/sites/union/files/doc/25859_greenhub_incl._addtl.info2_for_gcc1.pdf
https://portals.iucn.org/union/sites/union/files/doc/25859_greenhub_incl._addtl.info2_for_gcc1.pdf
http://www.gxbrc.org.cn/
https://portals.iucn.org/union/sites/union/files/doc/25937_brc.pdf
http://www.haizhu.gov.cn/
https://portals.iucn.org/union/sites/union/files/doc/25900_hwcre.pdf
https://portals.iucn.org/union/sites/union/files/doc/25931_center_for_conservation_strategy_incl_ddp.pdf
https://portals.iucn.org/union/sites/union/files/doc/25944_rasmussen_incl_ddp.pdf
https://portals.iucn.org/union/sites/union/files/doc/25935_cbo_incl_ddp.pdf
https://www.nybg.org/plan-research-and-conservation/center-for-conservation-strategy/
https://www.nybg.org/plan-research-and-conservation/center-for-conservation-strategy/
https://www.nybg.org/plan-research-and-conservation/center-for-conservation-strategy/
https://sustainability.asu.edu/biodiversityoutcomes/
https://sustainability.asu.edu/biodiversityoutcomes/
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1) NG/481 World Wide Fund for Nature, India
2) NG/25518 COORG Wildlife Society, India

IO

22 Network for Certification and Conservation of 
Forests

NCCF India www.nccf.in NG
1) NG/25323 The Corbett Foundation, India
2) NG/25180 Aaranyak, India
3) NG/25287 Wildlife Trust of India

NCCF

www.ecorootsfoundation.org NG
1) NG/25518 COORG Wildlife Society, India
2) NG/25313 OMCAR Foundation, India

Eco Roots

21 Isha Outreach IO India https://ishaoutreach.org NG

n/a NMDIS

19 Shanghai Daorong Conservation and Sustainable 
Development Center

DCSD China www.daorong.org.cn NG
1) NG/25487 China Mangrove Conservation Network, China
2) NG/25611 Guangzhou Green City Environmental and 
Cultural Development Center, China

DCSD

www.lcrc.org.cn AF n/a LCRC

18 National Marine Data and Information Service NMDIS China www.nmdis.org.cn AF

So
ut

h 
an

d 
Ea

st
 A

si
a

17 Land Consolidation & Rehabilitation Center, 
Ministry of Natural Resources

LCRC China

20 Eco Roots Foundation India

https://portals.iucn.org/union/sites/union/files/doc/25946_io.pdf
http://www.nccf.in/
https://portals.iucn.org/union/sites/union/files/doc/25942_nccf.pdf
http://www.ecorootsfoundation.org/
https://portals.iucn.org/union/sites/union/files/doc/25945_eco.pdf
https://ishaoutreach.org/
https://portals.iucn.org/union/sites/union/files/doc/25925_nmdis.pdf
http://www.daorong.org.cn/
https://portals.iucn.org/union/sites/union/files/doc/25096_dcsd.pdf
http://www.lcrc.org.cn/
https://portals.iucn.org/union/sites/union/files/doc/25904_lcrc.pdf
http://www.nmdis.org.cn/
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23 Flemish Institute for Technology Research VITO Belgium www.vito.be AF n/a VITO

NG
1) IN/222 Fauna and Flora International, UK
2) NG/792 Nigerian Conservation Foundation, Nigeria

Population

www.ajtte.com IP

1) ST/767 Ministry of the Environment and Energy, Sweden 
2) NG/151 Swedish Society for Nature Conservation, 
Sweden
3) Sweden National Committee of IUCN Members

AJTTE

28 Population Matters United Kingdom https://populationmatters.org/

MAMP

26
Institut National de la Recherche Agronomique

(French National Institute of Agronomic 
Research)

INRA France www.inra.fr AF
1) AF/25758 Agence française pour la biodiversité, France
2) NG/350 France Nature Environnement, France
3) France National Committee of IUCN Members

Inra

AF
1) AF/1313 Conservatoire du littoral, France
2) IN/1580 Tour du Valat, France
3) France National Committee of IUCN Members

Gen Service Marseille

25

Direction Sites et Espaces Naturels de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence 

(Directorate of Sites and Natural Areas of the Aix-
Marseille-Provence Metropolis)

MAMP France www.ampmetropole.fr AF
1) France National Committee of IUCN Members
2) AF/1313 Conservatoire du Littoral, France

W
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24
Direction Générale des Services, Ville de 

Marseille
(General Services Department – City of Marseille)

France http://marseille.fr

27
Ajtte - svenskt fjäll- och samemuseum

(Ajtte, the Swedish museum for Saami culture 
and the mountain region)

AJTTE Sweden

http://www.vito.be/
https://portals.iucn.org/union/sites/union/files/doc/25842_vito_incl.addtl_.info_rev.pdf
https://portals.iucn.org/union/sites/union/files/doc/25922_population_matters.pdf
http://www.ajtte.com/
https://portals.iucn.org/union/sites/union/files/doc/25903_ajtte.pdf
https://populationmatters.org/
https://portals.iucn.org/union/sites/union/files/doc/25893_mamp.pdf
http://www.inra.fr/
https://portals.iucn.org/union/sites/union/files/doc/25918_inra.pdf
https://portals.iucn.org/union/sites/union/files/doc/25894_general_service_department_-_city_of_marseille.pdf
http://www.ampmetropole.fr/
http://marseille.fr/
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1

Centro Regional Ramsar para la Capacitación e 
Investigación sobre Humedales en el Hemisferio 
Occidental 
(Ramsar Regional Center for Training and 
Research for the Western Hemisphere)

CREHO Panama https://creho.org NG

1) NG/1249 Fundación para la Protección del Mar, Panama
2) NG/22351 Asociación Centro de Estudios y Acción Social 
Panameño, Panama
3) NG/25034 Parque Natural Metropolitano, Panama

CREHO

2 Ocean Wise Conservation Association OW Canada www.ocean.org AF
1) GA/565 Canadian Museum of Nature, Canada
2) NG/595 Canadian Wildlife Federation, Canada
3) Canada National Committee of IUCN Members

OW

3 Bureau of Ocean Energy Management, U.S. 
Department of the Interior

BOEM USA www.boem.gov GA n/a BOEM

So
ut

h 
an

d 
Ea

st
 A

si
s

4 Shenzhen Hua Ecological Environmental 
Protection Foundation

OCT-HF China www.oct-huafoundation.org.cn NG

1) NG/25753 Shenzhen Dapeng Coral Conservation 
Volunteer Federation, China
2) NG/25611 Guangzhou Green City Environmental and 
Cultural Development Center, China

OCT-HF

5 SHARKPROJECT International e.V. 
(SHARKPROJECT)

Germany https://www.sharkproject.org IN 1) NG/24905 Marviva Foundation, Costa Rica
2) NG/25149 Wildlands Conservation Trust, South Africa

Sharkproject

6 Fondazione UNA
(UNA Foundation)

UNA Italy www.fondazioneuna.org NG
1) NG/1036 Federparchi, Italy
2) GA/22714 National Park of Cilento, Vallodi Diano and 
Alburni, Italy

Una

7 Stichting Amazon Conservation Team Europe ACT Europe The Netherlands www.amazonteam.org NG 1) NG/409 WWF-The Netherlands
2) NG/7524 Tropenbos International, The Netherlands

ACT-Europe

8 International National Trusts Organisation INTO United Kingdom www.intoorg.org NG
1) NG/406 National Trust of Fiji Islands
2) NG/1597 Saint Lucia National Trust
3) United Kingdom National Committee of IUCN Members

INTO

Application which received an objection
AF Affiliates GA IN International NGOs
IP Indigenous peoples' organisations NG National Non Governmental Organisations

Government agencies
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https://creho.org/
https://portals.iucn.org/union/sites/union/files/doc/25875_creho_incl_ddp.pdf
http://www.ocean.org/
https://portals.iucn.org/union/sites/union/files/doc/25932_ow_incl._ddp.pdf
http://www.boem.gov/
https://portals.iucn.org/union/sites/union/files/doc/25938_boem.pdf
http://www.oct-huafoundation.org.cn/
https://portals.iucn.org/union/sites/union/files/doc/25901_oct-hf.pdf
https://www.sharkproject.org/
https://portals.iucn.org/union/sites/union/files/doc/25930_sharkproject.pdf
http://www.fondazioneuna.org/
https://portals.iucn.org/union/sites/union/files/doc/25917_una_-_for_gcc.pdf
http://www.amazonteam.org/
https://portals.iucn.org/union/sites/union/files/doc/25947_act_europe.pdf
http://www.intoorg.org/
https://portals.iucn.org/union/sites/union/files/doc/25921_into.pdf
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Membership Strategy for IUCN – 2020-2030  
 

EXECUTIVE SUMMARY 
 

Note: What/who are we referring to when we speak of IUCN?  IUCN is a Union composed of three 
pillars – IUCN Members, IUCN Commission members and the Secretariat.  Throughout this 
document, reference to IUCN means the Union, unless otherwise specified. 
 

Purpose 

Since its creation in 1948, IUCN has grown to be the most significant conservation network in the 
world.  It brings together stakeholders including Sovereign States, Government Agencies (GAs), 
non-governmental and international non-governmental organisations (NGOs and INGOs) and since 
2016, Indigenous peoples’ organisations (IPOs), all of whom work towards achieving the central 
part of IUCN’s identity and purpose – conservation and sustainable use of natural resources.  

Its unique membership differentiates IUCN from other international organisations and most 
notably, from the UN system (where only governments are represented). 

 

The nature, composition, scope and magnitude of IUCN’s membership are key elements for the 
Union to fulfil its mission and vision, but also to remain relevant in today’s world. This proposed 
review and update of IUCN’s Membership Strategy aims at defining these and other aspects of 
what constitutes the backbone of IUCN. 

 

The last IUCN Membership Strategy was written in 2004.  It is time for it to be updated as it has 
been highlighted by the 2015 External Review of IUCN (click here for Executive Summary) and 
requested by the IUCN Members at the 2016 World Conservation Congress.  

 

 

 

(IUCN Programme 2017-2020, p47) 

 

https://www.iucn.org/sites/dev/files/universalia_iucn_external_review_2015_final_execsum_28march2016.pdf
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Current levels of Member engagement mean that IUCN is not achieving its full potential from 
leveraging knowledge and expertise with respect to policy debates, in policy platforms and 
towards influencing key decision makers.  

 

This document aims at strengthening Members’ engagement in the governance and activities of 
the Union, in order to realise the full potential of IUCN’s niche as a convenor. 

 

This engagement of IUCN’s Members in the work of the Union can be measured, among others, 
by: 

- Stronger involvement of Members in the development of the IUCN Programme document; 
- More detailed mapping of IUCN Members’ skills and expertise against Programme 

priorities (and publication of this alignment as part of the Union’s strengths and features) 
- Highlighted contribution of IUCN Members to specific results or outcomes achieved by the 

Union in the Secretariat’s communications. 

Similarly, in terms of recruitment, this strategy aims to make IUCN’s membership recruitment 
more strategic, by purposefully seeking to recruit the types of organisations or skills required to 
achieve the Union’s strategic priorities at shorter (IUCN Programme) or longer term (mission, 
vision).  
 

 

The value of IUCN Values: 

IUCN works under the principle that nature conservation and human progress are not mutually 
exclusive. Facing tremendous forces of transformation such as climate change and dramatic 
socioeconomic inequality across the world, there are credible and accessible political, economic, 
cultural and technological choices that can promote general welfare in ways that support and 
even enhance our planet’s natural assets.  

To inform these choices, over the last two programme periods (2012 – 2020), IUCN has been 
aligning conservation efforts all over the world around three solid lines of work: valuing and 
conserving nature’s diversity, advancing effective and equitable governance of the use of nature, 
and deploying nature-based solutions to climate, food and development challenges. The approach 
that is emerging from its collective efforts demonstrates that nature is not an obstacle to human 
aspirations, but rather an essential partner, offering valuable contributions towards all our 
endeavours Biodiversity, as recognized in the 2019 IPBES Global Assessment, is part of  our 
common heritage and humanity’s most important life-supporting ‘safety net’.  One challenge is, as 
one of the Assessment’s co-chairs Professor Sandra Diaz stated, “our safety net is stretched almost 
to breaking point.” One million animal and plant species are threatened with extinction – many 
within the next few decades requiring urgent action from local to global. In the 2020 -2024 
Programme, the focus will bring greater attention to specific ecosystems while retaining the 
concepts of good governance, conserving biodiversity and with nature-based solutions remaining 
a key element of the next IUCN Programme.  
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Results from the survey for IUCN Members that took place at the end of 2017/beginning 2018 
have shown that Members see the following elements of IUCN membership as important: 

• Contributing to Conservation 
• Access (and contributing) to scientific and expert knowledge and data 
• IUCN as a learning platform 
• Neutral convenor; and  
• Capacity building.   

 

• While delivery of these values by IUCN was satisfactory overall, suggestions on improving this 
included the provision of more: capacity-building opportunities, increased regional 
engagement with Members, networking opportunities and communications. Also “Setting 
positions and influencing the global agenda.” 

 

 

 

Value Proposition 

 

At its 94th meeting in May 2018, the IUCN Council agreed on a Value Proposition text for inclusion 
in the new Membership Strategy:  
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IUCN provides a global leadership role for nature conservation and sustainable development by: 

 

• Engaging its global, unique and diverse membership and reach; 
• Building and deploying credible and trusted science, knowledge and thought leadership; 
• Developing and promoting global standards, laws, governance guidance, policies and 

the networks to share and implement best practice; and  
• Convening and establishing partnerships for solutions to global challenges. 

 

IUCN informs, influences and inspires nature-based solutions to global challenges. 

 

Applying the One Programme Charter 

The One Programme Charter states that the different components of IUCN – government and 
NGO Members, Council, National and Regional Committees, Commissions, and the Secretariat – 
work together to develop, implement, advance and monitoring IUCN’s Programme.  

The implementation of the membership strategy will enrich and strengthen IUCN’s expressed 
modus operandi, as defined in the One Programme Charter, in which “the Council, the Commissions, 
the National and Regional Committees, the Secretariat, and the Members, where their organisation 
priorities and capacities align with the IUCN Programme, shall work together for coherent delivery 
of the IUCN Programme which enables and leverages the capacities of IUCN’s constituent parts and 
delivers conservation results optimally, effectively and efficiently.” 

 

The One Programme principles guide the way all components are committed to working together 
in the implementation of the IUCN Programme:  

• To deliver the Programme at the most appropriate level, using the best-placed part(s) of the 
Union to deliver national, regional or global results;  

• To cooperate and not compete for roles and resources;  

• To allocate resources to the part(s) of the Union responsible for delivery;  

• To communicate openly and transparently to keep each other informed of plans and activities.  

 

Goals and Objectives 

 

Based on research of past papers, external reviews and responses from the IUCN membership the 
following four objectives have been developed to achieve an informed, skilled, connected, 
engaged and highly influential conservation movement capable of achieving the Vision and 
Mission of IUCN:  

 

https://www.iucn.org/downloads/iucn_one_programme_charter.pdf
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Objective 1  

Strategic engagement of Members.  Members actively participate and contribute to 
conservation by being involved in the development and implementation of the IUCN Programme 
of work, building capacity where necessary and effectively using their knowledge. 

 

Objective 2. Learning and improving Knowledge Products, knowledge sharing, science and 
knowledge. Members are aware of, use and participate in the development of Knowledge 
Products, conservation tools and IUCN Publications. 

 

Objective 3. Influencing the environment and sustainable development agenda.  Members, 
through their IUCN membership, effectively influence key national, regional and international 
agreements and policies in order to advance the conservation agenda. 

 

Objective 4. Networks, partnerships and alliances. Members are able to achieve their conservation 
goals through networks, partnerships and alliances formed as a result of their membership of 
IUCN and their engagement with IUCN’s Programme. 

 

Considerations for the delivery and implementation of the Strategy  

Engagement funnel: IUCN currently has no engagement funnel. One needs to be established for 
each of the Categories with the aim of moving Members from “passive” to “engaged/active” 
membership.  

Measurement/success: Define a baseline and “engagement indicators” to allow the Union to track 
the progress of this strategy and to give us a clearer picture to work with as the document is 
refined. Indicators will be linked to the IUCN Programme and will show both results and impact 
achieved (quantitative-qualitative analysis). 

Communication:   Improved communications are a crosscutting feature of the strategy and better 
communication will improve membership engagement.  Existing channels between the different 
components of the Union will have to be modernised and updated.  Contact and approaches at 
local, national and regional levels will need to be strengthened and streamlined to achieve a more 
efficient and personalised level of support for Members.  

Resources (human and financial):  The Secretariat will be responsible for the implementation of 
the strategy with the IUCN Council having responsibility for ensuring budgetary support and 
reviewing implementation.  

Delivery: the IUCN Statutes and nature define some of the avenues by which it delivers its value.  
However, a proper mechanism needs to be in place, across the Union, to ensure the coordination 
of this Strategy, as well as the delivery of quality services to existing Members and the capacity to 
engage with new ones. 
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1. Introduction  

Note: IUCN is a Union composed of three pillars – IUCN Members, IUCN Commission 
members and the Secretariat.  Throughout this document, reference to IUCN means the 
Union, unless otherwise specified. 

IUCN is a knowledge-based membership organisation. It can provide a wide range of users 
with knowledge regarding biodiversity conservation, sustainable use and environmental 
management as well as advice about what works on the ground and what does not.  This is 
not just scientific knowledge, but also traditional, local, social, legal and ethical knowledge.   

The success of IUCN’s work depends on a detailed understanding of both direct and underlying 
causes of natural resource loss and environmental degradation and strategic responses to 
them. To guide its Vision and Mission, IUCN needs to emphasise improved access to 
knowledge and information related to species and ecosystems and the global drivers that 
affect change and how this intersects with development and justice and rights. 

IUCN serves as a force drawing together information from a wide variety of sources.  A broad 
range of knowledge and experience of Members in conservation and sustainable use of 
biodiversity is accessed, analysed and in turn, used by Members, Commissions, and 
Secretariat. This knowledge and experience is not only of importance to IUCN and its work; it 
is also highly valuable to conservation stakeholders globally and its use places IUCN in a key 
influencing position.      

Critical to the Programme’s success is the integration, management and dissemination of the 
knowledge, experiences and lessons existing within the Union.  By using this, IUCN will achieve 
the goal of an informed and empowered conservation movement capable of achieving its 
Vision and Mission 

IUCN recognises that building and encouraging membership involvement provides a real 
opportunity for people to influence the work of the Union as a whole. 

 

2. Background  

In order to advance the mission, it is necessary to clarify what the optimal IUCN membership 
should be. Is the current membership composition what is needed to achieve IUCN’s Vision 
and Mission?  Are IUCN Members committed to achieving the mission?  

 

We should encourage the development of a strong and unified membership, which identifies 
with the IUCN objectives as set out in the Statutes.  

 

A multi-way dialogue within IUCN should be maintained all times to empower Members to 
help influence the conservation agenda as well as the Union’s work. 

 

In developing the Strategy, a number of considerations have been made.  
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These include how to: 

• Improve Communication with Members  
• Better communicate the benefits of IUCN membership to Members as well as the possible 

need to redefine these benefits  
• Increase a representative membership, taking into account regional representation and 

other group requirements (e.g. youth, private sector, etc.)  
• Increase engagement and improve governance 
• Improve the Secretariat/Council contribution to developing the membership and 

engagement strategy  
• Develop the role of the Member and encourage involvement in the most effective way. 
 

It is noted that not all Members are actively involved with IUCN’s work and IUCN must ensure 
that Members are kept informed with what is happening within the Union, highlighting how 
being involved and good governance make a difference.   

 

Engagement with Members is a key responsibility of everyone within the Union.  However, 
representation of the Members and their interests falls to the IUCN Member Committees and 
the IUCN Councillors.  In order to further Member engagement, it will be important to find 
ways to strengthen these two channels of governance and to create regional spaces for 
consultation and consensus between National/Regional committees and Regional Councillors.  

 

3.  Purpose 

 

The aim of this Strategy is to provide the basis for an agreed set of objectives for the Union 
that, if followed, will strengthen the engagement of Members in the governance processes of 
the Union, as well as in the practical implementation of its Programme.   

 

 

4. Strategic objectives  

The overriding aim of the Strategy is to achieve a membership that forms an 

 

informed, skilled, connected, engaged and highly influential conservation movement 
capable of achieving the Vision and Mission of IUCN 
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In order to achieve this, we have established four sub-objectives that when achieved will lead 
to the desired outcome. These four strands are: 

 

• Improved strategic engagement of Members. 
• Learning and improving. Ensuring that IUCN has an active and knowledgeable 

membership. 
• Ensuring that IUCN has an influential and active membership in order have an impact on 

the environment and the sustainable development agenda at a local, regional and global 
level. 

• Networks, Partnerships and alliances ensure that the Union is able to achieve the IUCN 
Mission and Vision by working together nationally, regionally and globally.  
 

   

It should be noted that the needs and expectations of each membership Category will differ.  
These differences must be taken into account when considering each of the Objectives, 
adapting actions accordingly.  

 

Across each of the four Objectives, communication with Members will play a key part. IUCN 
will consider the needs of its diverse membership when assessing its methods of 
communication and aim to provide material in appropriate and accessible formats. 

 

Objectives 

 

Objective 1  

Strategic engagement of Members 
 

Members actively participate and contribute to conservation by being involved in 
the development and implementation of the IUCN Programme of work, building 
capacity where necessary and effectively using their knowledge. 

 

 

Targets:  

i. Identify the membership requirements (in terms of type of organisation and thematic 
capacity) to implement the IUCN Programme and achieve the Mission and Vision of the Union.  

ii. Develop definition for “Member engagement”.   
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iii. Develop a membership recruitment plan that encourages membership across, and reflects the 
diversity of, all Statutory regions.  Emphasis to be placed on biologically significant and 
biodiversity-rich regions that are currently not or under-represented.  

iv. The Council and Secretariat to work with Members to explore the possibility of including new 
membership categories within the Union with a view to submitting a proposal to the IUCN 
WCC 2024. 

v. The One Programme Approach is implemented across the Union and is effectively monitored 
and evaluated.   
   

 

Actions to achieve these include (non-exhaustive list): 

• Using simple language/infographics, explain complex IUCN structure and how Members 
can contribute to/benefit from IUCN membership.   

• Profile needs and membership of each category against the IUCN Programme 
requirements to identify gaps in expertise, and regional under-representation. 

• Establish an engagement funnel for IUCN Members once definition of engaged 
membership has been agreed. 

• Capacity building for each of the Union components to ensure they are aware of the 
importance of IUCN governance and policy setting. 

• Ensure core values of IUCN membership are relevant to, promoted to and understood by 
Members.  

• Based on the results of the profiling exercise, develop a Member recruitment plan, 
including a plan to expand the IPO Category.   

• Working with the Global Information Services Group, identify areas for modernisation and 
improvement of IUCN’s Communication Platform to ensure it is adequate for 
Members/components of the Union;  

• Increase opportunities for Members to engage in IUCN’s work e.g.  Projects, workshops, 
Programme, Opportunities page, calls, etc. Dedicated briefings for State Members ahead 
of CoPs (technical and other). 

• Councillors should attend as many (but at least one) Regional meetings a year as possible 
and use the budget allocated by IUCN for this purpose).  Reports on Member engagement 
will be submitted at each Council meeting.    

• Councillors shall report to Members on important themes and decisions taken by the 
three IUCN standing committees. Report of 10 pages maximum. 

• Develop a membership engagement plan that includes actions at regional and national 
levels, through local offices and National/Regional Committees. 

• Undertake a review of the current dues structure for IUCN Members, including the 
possibility of separate fee categories for IPOs, zoos and aquaria, botanical gardens. 

 

 

Monitoring and evaluation  

 

• Establish a definition of engaged membership for each IUCN membership Category –  
• Establish indicators for Member participation and contribution to the Union’s governance 

processes as well as in the implementation and monitoring of the IUCN Programme at a 
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national, regional and global level.  Results to be used to monitor and further develop the 
Member engagement plan.  

• Establish indicators (in consultation with Members) for implementation of the One 
Programme Charter. Results will be used to monitor and develop the implementation of 
the One Programme Charter.  

• Annual Members surveys (to measure trends). 
• Continued use and development of the Project portal to monitor Member engagement in 

Programmatic and project work.  Develop methods that allow monitoring of which 
members are engaged and how.  

• Develop a set of qualitative indicators to measure participation and contribution to 
development and implementation of the IUCN Programme, and capacity building of IUCN 
Members 

 

 

 

Objective 2 
 

Learning and improving Knowledge products, knowledge sharing, science and 
knowledge.  

 

Members are aware of, use and participate in the development of Knowledge 
Products, conservation tools and IUCN Publications 

 

 

 

Targets: 

i. Members to be involved in the development of knowledge products. 
ii. Secretariat to promote Knowledge Products, conservation tools and publications (and 

provide training on use of KPs and contribution to data). 
iii. Secretariat to promote the work of the Union (thematically, regionally).    
iv. Identify opportunities for multi-way communication between the different stakeholders 

of IUCN.  
 

Actions to achieve these include (non-exhaustive list): 

• Improved networking, engagement of members. 
• Ensure IUCN systems are updated to promote the work of the Union effectively (Website, 

Union Portal, and Newsletters etc. elsewhere).  
• Ensure material produced by IUCN is relevant to Members and the Programme. 



 

Draft Membership Strategy 2020-2030 Page 12 
 

• Identify opportunities for Members to meet with Secretariat, Commissions and Council to 
exchange information and engage effectively.  

• Make IUCN news and other membership material available in the official IUCN languages. 
• Establish a method to evaluate which IUCN products are being used.  How can we find a 

way to establish if guidelines are being followed and if the background has been applied?   
• Ensure Members are aware of, and use, existing platforms (e.g. Panorama solutions) as a 

way of sharing and tapping into knowledge that sits within the IUCN membership.  
Feedback from Members will help to strengthen these platforms, which will in turn, make 
them more relevant to a wider audience.  

• Provide training for Members on key areas of the Union (for example, governance, policy).  
Study the feasibility of the establishment of a Governance school, or IUCN Academy  

 

Monitoring and evaluation  

 

• Annual Members surveys (to measure awareness, use and contribution to KPs). 
• Monitor downloads of IUCN publications, including those produced by National and 

Regional committees, and by Members working on IUCN projects for example.  

• Use data from Publications Committee and editorial board to measure number of new 
publications and themes covered  

 

Objective 3 

Influencing the environment and sustainable development agenda.   

 

Members, through their IUCN membership, effectively influence key national, 
regional and international agreements and policies in order to advance 
conservation outcomes. 

 

 

IUCN is respected as a serious, knowledge-based organisation and its ability to convene and act as a 
bridge between governments and civil society gives it a niche.  In order to maintain this uniqueness in 
an environment that is becoming increasingly competitive, the Union needs to use the knowledge and 
experiences to achieve conservation results on the ground.   

 

Linking practice with policy is an area in which IUCN can provide substantial inputs from its Members 
and Commission Members.  The Union also needs to ensure that the projects it implements do actually 
link with policy frameworks.  Field-based interventions must continue to be strengthened in their 
design to enable Members increase the reach and influence of their work. 
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By increasing its efforts to involve Members in the policy agenda of the Union, IUCN’s influence on 
policies, agreements and standards internationally, regionally and nationally will help better shape 
the management and use of natural resources.  

 

 

Targets: 
 

i. Members to be actively involved in setting the IUCN Policy agenda, by submitting motions and 
implementing the resolutions.  

 
ii. Through capacity building, Members to more actively influence national, regional and global 

conservation arrangements and agreements.   
 

iii. Engage Members in the design and implementation of the IUCN Programme. 
 

 

Actions to achieve this include (non-exhaustive list): 

 

• Ensure Members’ understanding of IUCN policy  
• Identify areas of expertise of Members where they could effectively contribute to policy by 

undertaking a review of current IUCN Members and their areas of expertise.  
• Develop tracking system to monitor Member involvement in the motions process and the 

implementation of resolutions.  
• Provide opportunities for Members to give their views on a range of issues e.g. membership 

issues, Programme development. 
• Members to receive training on motions and resolution implementation. 
• Members to submit timely reports on resolution implementation via the Resolution Platform. 
• Consider partnerships to include other relevant non-conservation disciplines (e.g. health, 

communications/marketing organisations) to help promote /champion conservation 
messages. Promote existing partnerships within the Union such as #NatureForAll. Develop a 
strategy to promote the sharing of capacity to access and influence decision-makers outside 
conservation. 
 

Monitoring and evaluation  

 

• Monitor member motions submissions. 
• Monitor Member contributions and involvement in the design of the IUCN Programme. 
• Monitor Member implementation of the Programme (Resolutions and Recommendations 

platform and Project portal). 
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Objective 4 
Networks, Partnerships and alliances. Members are able to achieve their conservation goals 
through networks, partnerships and alliances formed as a result of their membership of IUCN and 
their engagement with IUCN’s Programme. 
 

 

Targets: 
 

i. Maximise the synergies between Members, Commissions and Secretariat to increase the 
influence of Members to achieve the Mission. 
 

ii. Empower National and Regional Committees to coordinate the engagement and recruitment 
of Members and programme implementation at national level.  
 

iii. IUCN to use convening power to increase the potential for Members to add value by working 
together and to function as a whole and not as individual units. 

 
 

Actions to achieve this include (non-exhaustive list): 

 
• Establish incentive and accountability mechanisms for National and Regional Committees. 
• Work with National and Regional Committees to establish a framework for interaction with 

the Union and its Members. 
• Develop an engagement plan involving National and Regional Committees facilitating 

Programme implementation. 
• Undertake a review of existing National and Regional Committees and establish a monitoring 

system to ensure compliance with Statutory requirements.   
• Members are aware of how to contact other Members and make the best use of IUCN 

networks. 
• Establish clear roles for IUCN Members in the implementation of IUCN’s strategic objectives 

and country, regional and global levels.  
• National and Regional Committees to submit annual reports to the IUCN Secretariat.  These 

will be uploaded to the IUCN website.  
 

 

Monitoring and evaluation  

 

• Monitor interaction between IUCN components (IUCN annual survey results). 
• Interviews (annual) with the Boards of the National and Regional Committees. 
• Develop indicators to monitor interaction between Members and the Union components. 
• Satisfaction survey. 
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5. Delivering the Strategy 

IUCN Statutes and nature define some of the avenues by which it delivers its value.  In this sense, 
IUCN: 

• Mobilises its Members, components and partners for conservation action; 
• Issues statements and influences national and international policy; 
• Strengthens the capacity of its Members and components; 
• Encourages and disseminates conservation research; 
• Is a forum for debate and resolution of issues? 

This strategy builds on these elements and focuses on providing Members with: 

• Enhanced capacity-building opportunity, advice and insight; 
• Dedicated / exclusive services (including access to technical meetings/events); 
• Easier access to publications; 
• Conservation grants and funds (through GEF, GCCF, SOS, ITHCP) and programme 

implementation) 
 

A proper mechanism needs to be in place, across the Union, to ensure the coordination of this 
Strategy, as well as the delivery of quality services to existing Members and the capacity to engage 
with new ones. 

 

The Strategy should be implemented jointly by the Union as a whole but each component will have 
certain responsibilities.   

 

The Membership Unit and regional membership focal points will continue to play a key leadership 
and coordination function, including:  

• Ensuring an outreach effort to Members, National and Regional Committees, Council and 
Commissions to promote coordination of membership-related activities throughout the 
Union;  

• Ensuring that certain activities involve other components of the Union, in addition to the 
Secretariat (e.g. National and Regional committees and Commissions); and 

• Facilitating the definition of roles and responsibilities of Members, National/Regional 
Committees, Councillors and the secretariat. 

 

In engaging with Members, the Secretariat will always ensure that Members are deriving benefits from 
their involvement with IUCN guided by the provisions of the Statues and Regulations. 

 

Members: 

• Appoint Members as membership ambassadors and mentors.  

• Explore the possibility of creating a “buddy system” so that existing Members can help 
new Members, at meetings, Conservation Forums and at Congress, for example. 
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• Develop a Member-to-Member twinning programme and encourage participation by 
organisations that are committed to IUCN becoming a Member-to-Member learning 
programme. 

 

National and Regional Committees: 

• Secretariat to undertake detailed analysis of the current situation regarding National and 
Regional Committees 

• Based on the analysis, explore ways to strengthen the role National and Regional 
Committees within the Union, including support provided by Secretariat  

• Explore ways in which National and Regional Committees can fundraise 

• Encourage National and Regional Committees to scan the external environment for 
developments affecting the IUCN and provide feedback to Council members. 

 

 

Regional Offices:   

• Membership recruitment efforts. 

• Regional Directors: Regular contact with all Members and especially high-level Members 
– e.g. States.   

• Ensuring regular outreach effort to Members, National and Regional Committees, Council 
and Commissions to promote coordination of membership-related activities throughout 
the Union.  

• Ensuring that certain activities involve other components of the Union, in addition to the 
Secretariat (e.g. National and Regional committees and Commissions); and 

• Facilitating the definition of roles and responsibilities of Members, National/Regional 
Committees, Councillors and the secretariat. 

• In addition, Regional offices can help, particularly where there is no National or Regional 
Committee, in facilitating that role and process, helping Members to make contact and 
communicate.  

• Annual updates on the IUCN Programme implementation. 

 

Regional Councillors: 

• Attend Events (workshops, RCFs) to meet with Members 

• Attend National Committee Meetings in their State of residence and others where 
possible. Provide updates/feedback to Council and Secretariat 

• Work with Regional Offices to service State Members and encourage new State Members. 

• Annual updates on IUCN Council Standing Committee meeting decisions and outcomes. 

• Inform Regional offices (and country offices) of visits planned and provide updates to 
Secretariat. 
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• Report periodically on issues of regional and global importance, as well as important 
decisions approved at the suggestion of the Council’s Committees, to the Regional 
Committee. 

• Present to Council the issues raised from the region to which they belong and take care 
of the follow-up to their treatment, seeking concrete responses to regional demands. 

 

6. Resources  

• In order to implement the strategy effectively, human and financial resources will need to be 
allocated   

Staff required to maintain adequate service levels to Members and sufficient core funds to be 
allocated to the Regions.  

It will be essential for each region to dispose of a full time membership focal point. Currently 
a number of Focal points have dual roles that prevent them from fully concentrating on 
membership work.     The allocation of sufficient funds for the work of regional offices is 
necessary to ensure that they may undertake this work and effectively promote the 
application of the One Programme Approach.   

Communication with Members is key.  In this digital age, it is imperative for the Union to 
remain current with its technology.  The Union Portal (intranet) is based on dated technology 
and is no longer adequate to serve Members’ needs.  It will be necessary to plan for an 
upgrade in technology on this front.    

Updated Intranet 

The Membership Unit has already had initial conversations with the IUCN Global Information 
Systems Group regarding this.  Work on a new IUCN intranet will begin in 2020 and it is 
expected that a first version will be available towards the end of 2020.   

 

7. Evaluating the strategy 

The overriding objective will be to ensure the Strategy is delivered. The Director General will 
monitor delivery of the objectives set out in the Strategy through an action plan which will set 
out what steps will be taken to meet these objectives and report to Council at each council 
meeting.  

 Individual Councillors will also have a role to play in the implementation and evaluation of the 
strategy, working with Members, National and Regional Committees in their regions to help 
ensure the strategy is implemented at regional and national level.  

A progress report will be submitted by the Membership Unit to the Director General annually 
and regular updates will be made to Members and the IUCN Council.  

Measurement/success  

The Membership Unit will work with the Planning, Monitoring, Evaluation and Risk Unit to 
ensure that the adequate measurements are used.   

A baseline of figures and engagement indicators will need to be defined over time.    
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Annex 1 

  

Matrix of the Strategy (to be completed) 

Results, Products, Responsibilities and Timeliness for the Membership Strategy 2018-2030 

 

 

Objective 1:  Strategic engagement of Members.  Ensure that Members actively participate and 
contribute to conservation by involving them in the development and implementation of the 
IUCN Programme of work, building capacity where necessary and effectively use their 
knowledge. 
Indicators/Results Products Responsibilities Timelines 
1.     
2.    
Objective 2: Knowledge Products, Knowledge Sharing, science and knowledge.  Ensure that 
Members are aware of, use and contribute to the Knowledge Products. 
Indicators/Results Products Responsibilities Timelines 
1    
2.    
    
Objective 3: Influencing the environment and sustainable development agenda.  Ensure that 
Members, through their IUCN membership, can effectively influence key national, regional and 
international agreements and policies in order to advance the conservation agenda. 
 
Indicators/Results Products Responsibilities Timelines 
1    
2    
    
Objective 4: Networks, Partnerships and alliances.  To support Members to achieve their 
conservation goals through networks, alliances and partnerships formed as a result of their 
membership of IUCN and their engagement with IUCN’s Programme. 
Indicators/Results Products Responsibilities Timelines 
1    
2    
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Abbreviations 

CEC: Commission on Education and Communication 

CEESP:  Commission on Environmental, Economic and Social Policy 

CEM: Commission on Ecosystem Management 

CoP: Conference of the Parties 

GCF: Green Climate Fund 

GEF: Global Environmental Facility 

IPO: Indigenous peoples’ organisation 

ITHCP: Integrated Tiger Habitat Conservation Programme 

RCF:  Regional Conservation Forum  

SOS: Save our Species 

SSC:  Species Survival Commission 

WCC:  World Conservation Congress 

WCEL: World Commission on Environmental Law 

WCPA: World commission on Protected Areas 
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